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BILAN JUDICIAIRE 
DU SOMMET DES AMÉRIQUES

469 coffrés, 
357 accusés, 

270 coupables
...et seulement cinq manifestants 

condamnés à la prison
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I ■ Plus de trois ans après le Sommet des Amériques, 
l’heure est aux bilans sur le plan judiciaire et force 
est d’admettre que le travail n’y a pas été vain. Huit 
manifestants sur 10 qui ont été traduits devant les 
tribunaux ont en effet été déclarés coupables ou ont 
eux-mêmes plaidé coupable.

Personne n’avait encore inscrit six fois son nom au palmarès du Tour de France. L’Améri­
cain Lance Armstrong y a remédié hier en remportant son sixième Tour consécutif au terme de la 2(F‘ et dernière 
étape, entre Montereau et Paris. Le Texan de 32 ans compte désormais un succès de plus que les quintuples vain­
queurs Jacques Anquetil, Eddy Merckx, Bernard Hinault et Miguel Indurain. Voir textes en S10 et S11.

Cette semaine, les deux der­
niers atx*usés dont on n’a pus 
perdu la tratv ont plaide cou­
pable et, comme plusieurs 
autres, ils ont obtenu une al)- 
solution. l’arwmtre, 18 accu­
sés restent introuvables. Un 
mandat d’arrestation a été 
lancé ct)ntre eux sans grand 
espoir de les retracer un jour.

Au total, les policiiTs de la (k'ndarme- 
rie royale, de ia Sûreté du Quélxjc ainsi 
que des sûretés municipales de (JuébiHï 
et de Sainte-R)y qui étaient de faction 
au Sommet d’avril 2001 ont procédé à 
469 arrestations. On n’a toutefois porté 
des accusations criminelles que contre 
357 personnes. Les autres ont simple­
ment reçu un billet d’infracti»)n aux rt'- 
glements municipaux.

Sur les 343 dossiers traités en cham­
bre criminelle, on dénombre .53 acquit­
tements et 270 déclarations de culpa­
bilité à la suite d’un procès ou d’un 
aveu de culpabilité. Deux des verdicts 
font toujours l’objet d’un appel.

Probation 
ou amende 

pour la 
plupart des 

inculpés

Le ministère public a pjir 
ailleurs abandonné les pro­
cédures contre 18 accusés. 
1 l’après les statistiques «»m- 
pilées par la SQ, donc, 80% 
des individus traduits en 
Cour ont été diVlarés coupa­
bles t»u ont plaidé coupable, 
et 20% ont été acquittés ou 

(»nt iK'néficié d’un arrêt des pn»cédurt?s.
Cinq accusés avaient choisi d’être ju­

gés par un jury. Trois ont été déchirés 
coupables et deux ont été acquittés au 
cours de trois procès beaucoup plus 
l(»ngs et beaucoup plus onéreux.

SOUIMH DE SOULAGEMENT
il y a un an et demi, quand la moitié 

des dossiers avakmt été classés, le 
monde judiciaire a frémi quelque peu 
lorsque pas moins de 70 ficcusés ont

Voir SOMMET en A 2 ►

À LIRE AUSSI :
■ Aucun policier blâmé l’âge A 3

GRAND-MESSE DÉMOCRATE DE BOSTON

Le congrès de la confiance retrouvée
Pascal Riché
© Libération

BOSTON—Les 100 000 ballons bleus, 
rouges et blancs ont été gonflés et ni­
chés au plafond du FleetCenter, prêts à 
pleuvoir. Comme eux, les 35 000 démo­
crates qui se retrouvent cette semaine 
à Boston sont regonflés à bloc.

Après avoir été assommés par la vic­
toire controversée de Bush en 2000, 
inhibés par le 11 septembre et les 
deux guerres qui ont suivi, démorali­
sés par leur défaite aux élections lé­
gislatives en 2002, ils ont repris du poil 
de la bête et entendent le montrer. 
Leur congrès, qui s’ouvre aujourd’hui 
dans une ville transformée en forte­

resse et qui s’achèvera jeudi soir par 
le discours de John Kerry, est l’occa­
sion d’afficher leur unité.

Décidés à masquer leur disputes in­
ternes (sur le commerce, la défense, 
l’immigration, sur la couverture mé­
dicale universelle) ils s’apprêtent à

- V', ' :V,. ■ i

Voir CONGRÈS en A 2 Deux membreg du SWAT devant le FTeetCenler transformé en fortereme.

Le calme après la tempête tropicale et le chaos
Des militaires de Valcartier rentrent d’une mission en Haïti

Annie Lafrance
ALafrance@lesoleil.com

C’est à bord de quatre hélicoptères 
Griffon que 16 militaires de Valcartier 
sont arrivés à Québec, hier après-mi­
di, après quatre mois passés en Haïti. 
Un retour d’autant plus attendu par 
les proches puisque la mission a été 
confrontée au chaos politique et à la 
tempête tropicale.

Ce qui devait initialement être un 
travail d’assistance aux troupes inter- 
nationaies et de transport de mar­
chandises s’est rapidement transfor­
mé en opérations de sauvetage et de 
maintien de l’ordre. Des tâches multi­
ples auxquelles les militaires étaient 
prêts à faire face.

«C’était le chaos politique en Haïti

LE SOLEIL RAmALO LAVOIE
Le soldat Keven Becuidry a été aidé par ses ertfants, É^sabeth,

Steren et Matthew, pour transporter ses bagages.

vait pas comment elle allait réagir à 
une présence militaire », explique le 
lieutenant-colonel Iherre St-Cyr.

L’opération Halo ne devait pas se 
trouver en milieu hostile. Mais lors 
d’une insurrection civile, l’hostilité 
peut surgir à tout moment. «Nous 
n’avons pas été des cibles, même si 
des armes ont été pointées vers nous 
à certaines occasions. Il fallait être 
doubiement vigilants et éviter les 
confrontations»,ajoute M. St-Cyr.

Puis, l’escadron d’hélicoptères a 
participé au sauvetage de plusieurs 
Haïtiens durant la tempête tropicale

Voir VALCARTIER en A 2 >

lorsque nous sommes arrivés. Même 
si on était là en assistance, on a dû y

faire face. Le plus grand danger po­
tentiel provenait de la foule. ()n ne sa-

A LIRE AUSSI :
■ Projets afghans complétés l’âge A 11
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Québec-Elmira. Les Capitales amorcent 
ce soir une séné de trois matchs à 
domicile contre les Pioneers d Elmira 
après avoir remporté trois de leurs quatre 
dernières rencontres aux dépens de New 
Haven Paul Jacinto sera au monticule 
pour la troupe de Darren Bush 
/Mnis Ir rafiirr Sports
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, , r,., . , ... . . ARCHIVES LE SOLEIL
Ui UKt, la SQ et les policiers municipaux ont appréhendé 469 personnes pendant te Sommet d’avril 2001.

SOMMET
Suito do la Une

ohi»i.si d’ôtro juLn*» par un jur>’. On imaLrtno l’oncMimbromont...
S’il avaient maintenu leur déeisiitn, il aurait fallu instrui­

re au moins une quinzaine de ees lourdes priKiédures et on 
n’en aurait prohablement ptis eneore fini avec les dossiers. 
Heureusement, ils ont fait un nouveau ehoix pour régler 
l’affaire devant un ju>ri' seul de la Cour du Québee.

tjuoi qu’il en soit, la durée de l’ensemble des procédures 
a été beaucoup plus lonjTue que ce ((u’on avait prévu au dé­
part. On s’attendait en effet à ee (pie le dossier du Sommet 
des .Amériques soit clos dès 2003.

Les accusations aiixtiuelles les mani­
festants ont fait face correspondaient ii 
une dizaine d’articles de jn’Hvité variable 
du Code criminel : trouliler la paix, entra­
ve, attroupement illépil, participation à 
une émeute, méfait, voies de fait sur un 
aiTent de la paix, voies de fait armées, possession d’arme, 
possession d’explosif et vol. I.a plupart des inculpés imt été 
condamnés à une ordonnance de probation ou à des amen­
des pouvant aller jusqu’à TiOOS.

D’autnvs ont obtenu des sursis de sentence*, dc>s alwolutions 
inconditionnelles ou eonditionnelles au versement d’un don. 
Cinq individus seulement ont mipé de peines d’emprisonnt'- 
ment de deux ou tniis mois. Ils avaient auparavant été ri'con- 
nus coupables d’avoir lancé des (*oc-ktails .Molotov, a expliqué 
le priK'ureur de la Couronne actuellement responsable du 
dossier du Sommet. M' Michel (Jn'nier.

DÉLAIS DÉHAISONNAHLES
Quant aux IS abandons de procédures, on les a consen­

tis à cause de délais déraisonnaliles, e’est-à-dire que la 
|M»ursuite u’a pas été en mesure d’instruire les causes suf­
fisamment vite après le Sommet. Le premier à bénéficier

Plusieurs accusés étaient des 
jeunes de bonnes familles 

sans antécédents judiciaires

de cette mesure a été l’activiste .Jafîp Sin^jh.
Selon M‘' (Jrenier, on a affi ainsi parce Sinjrh avait été un 

des seuls à se présenter en Cour chaque fois que c’était re­
quis. 1a‘ ministère public, sachant quelle allait être la déci­
sion du jufTi', n’a donc pas insisté.

Les autres abandons ont suivi. Dir contre, le ministère 
public a fermement refusé d’abandonner les procédures 
contre les individus eux-mêmes responsables du lonfî dé­
lai avant que leur procès soit instruit.

Qui étaient les accusés ’? Au fil des différentes procédu­
res, priK-ureurs et policiers ont noté que, souvent, ils ne fai­
saient pas vraiment partie de l’émeute ou, du moins, ils ne 
voulaient pas y participer.

D’autres se trouvaient simplement au 
mauvais endroit au mauvais moment. Un 
certain nombre se joifrnaient à l’émeute 
sous l’effet d’entraînement ou à cause de 
leur état d’ébriété.

Enfin, d’autres ont été arrêtés parce 
qu’ils n’ont pas obtempéré aux ordres de 

dispersion. IMusieurs jeunes provenaient de «bonnes fa­
milles », étaient aux études et n’avaient pas d’antécédents 
judiciaires jusque-là.

Au volet criminel, il faut ajouter les poursuites civiles in­
tentées à la suite de blessures ou d’inconvénients subis 
lors du Sommet. Outre des recours collectifs que des ci­
toyens avaient demandé d’exercer pou.* les troubles et in­
convénients, il faut ajouter entre autres la poursuite d’un 
jeune homme qui a perdu I’usajre d’un (cil après avoir été 
atteint par une ^enade laerymo)Tène, et celle d’un second 
qui a subi une fracture du larynx en recevant une balle de 
caoutchouc. Le premier réclame 862 ()()()$, et le second, 
057 (UUIS.

l’ar ailleurs, le fjouvernement fédéral a déjà versé près de 
1 millions à des individus et à des entreprises directement 
touchés par les mesures de sécurité mises en place au 
cours du Sommet.

VALCAKTIER
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LE SOLEIL HAVNALD LAVOIE

Le groupe rentré hier de mission.

Suite de la Une

J _^ ~ survenue en mai.

'^51^^ 1-16 Griffon, les
militaires ont ef- 
fi'ctué des centai­
nes de transports 
de matériel médi­
cal, de même que 
l’évacuation des 
blessés. « Cette

fois, le danfTi'r était d’un tout autre ordn', ajoute M. St-C>T. 
i A‘s risques d'infections et de maladies s’ajoutaient aux d*if- 
fieiles conditions sanitaires. » Il calcule plus de 1600 heu- 
rt's de vol en hélicoptère durant les quatre mois de mission.

IH'puis que les Nations unies ont pris la relève des .Amé­
ricains en Haïti, le Ix'soin de militairi's canadiens est moins 
criant. l,a situation politique, et surtout hyfîiénique, se 
sorbe tranquillement. Mais la n'construetion du pays n’est 
pius pour demain.

Dix militaires de Valeartier .sont toujours en Haiti afin de 
c*ompléter les tâches d’évacuation médicale. Ils seront de 
retour au pays la semaine prochaine. .A eux s’ajouteront 
dans les prochains jours une centaine de [Kilieiers cana­
diens qui s’apprêtent à se rendix* en Haïti pour transmet- 
tn* leur savoir-faire aux autorités haïtiennes.

Quant à la situation médicale, les risques de maladies 
et d’infections sont toujours présents, soutient le lieute- 
nantH’olonel St-C>T. Certains villajji's doivent être entiè­
rement reconstruits, alors que des populations man­
quent eneore de denriH's.

Au terme d’un voyn^fi’ de quatn* jours en hélicoptère en- 
In* Haïti et Quèbt'c, les militairi's ont été accueillis par leur 

'lamille sur la hase militairi' de Valeartier. «C'est papa ! » 
«’est écriée une jeune filk' à I’lvil vif, qui a reconnu son pé- 

~n' dans le deuxième hélicoptéri'. Ne pouvant attendre que 
"^'ur père passe les barrières de sécurité, les trois enfants 
pie Keven Heaudry, ont couru à sa rcncontri'. Ils ne vou- 
■^^laicnt pas manquer une minute de plas aiw lui.
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CONCiR^S
Suite de la Une

acclamer d’une seule voix leur héros, 
Kerry. La confiance revient au fjalop.

En mai, seulement 5ü% des démo­
crates pariaient sur sa victoire, selon 
le IA?w Center. Ils étaient 57% en juin, 
et sont 66% aujourd’hui.

Et hier, dans le mafrazine Tinte, on 
pouvait lire que le politicien démocra­
te récolte 46% des intentions de vote 
aux États-Unis contre 43% pour Hush 
et 5% pour le candidat indépendant. 
Ralph Nader. La chasse aux États in­
décis s’ouvre cependant avt'c un léfîer 
avantage pour le président Hush : se­
lon un décompte de l’.Associated 
Hress, sur les .538 grands électeurs 
américains qui choisiront le prochain 
président, 217 lui seraient déjà acquis 
contre seulement 193 pour son rival 
démocrate, John Kerry.

Avec le congrès de Hoston, les choses 
sérieuses commencent pour John Ker­
ry. Certes, les congrès politiques amé­
ricains ne sont plus que de grands 
shows médiatiques, réglés comme du 
papier à musique. Mais leur enjeu 
n’est pas pour autant mince : c’est sou­
vent l’occasion pour les .Américains de 
découvTir les candidats, du moins ceux 
qui ne sont pas déjà à la .Maison-Hian- 
ehe. Aujourd’hui encore, les deux tiers 
des Américains affirment ne pas sa­
voir quelles sont les idées de John Ker­
ry. Le sénateur doit s’efforcer de modi­
fier cette situation, et de convaincre 
qu’il est capable de présider le pays 
pendant quatre ans, dans le contexte 
de l’après 11 septembre.

Hill Richardson, gouverneur du 
Nouveau-Mexique et organisateur du 
congrès, reconnaît que jusque-là, 
l’élection de 20(14 sc présente surtout 
comme un référendum, pour ou 
contre Hush. « C’est cela qu’il faut en 
partie modifier cette semaine, pour 
que des gens ne viennent pas seule­
ment vers nous en réaction contre 
Hush, mais aussi en étant attirés par 
nos candidats et notre programme », 
explique-t-il àLihération, lors d’une 
des réceptions organisées en marge 
du congrès.

Selon Richardson, la politique étran­
gère sera pour la première fois centra­
le dans le message envoyé : « elle sera 
aussi importante que l’économie: 
nous voulons une nation plus forte à 
l’intérieur, et respt'ctée à l’extérieur ».

Un peu plus loin dans la .salle, le mili­
tant noir Jesse Jackson confirme: 
« Kerr\’ doit envoyer un messagi* très 
clair à ia fois sur I’ti’onomie et la politi­
que étrangi're, pour dénoncer le désas- 
tri' des quatre années Hu.sh ». Les mili­
tants, eux, espi'rent surtout que l’on 
verra enfin à lioston « le irai John Ker­
ry », et non w candidat si difficile à ci'r- 
ncr, que TTiv Ecotunnist compare ci'tte 
st*maine sur sa couverture à un « robot » 
entièrement fabriqué.

Une armée de rédacteurs a peaufiné 
le discours de Kerry, cherchant les 
symlioles, les images qui iront droit au 
cœur des Américains. En attendant le 
candidat (qui débarque mercredi), la 
sct'ne sera ixTupéi* par quelques poids 
lourds du parti (Hill et Hillary Clinton, 
Jimmy Carter, M Gore...) mais aussi 
quelques stars montJintes. Le « keyno­
te speaker» est ainsi Harack Obama, 
le populaire et jeune candidat noir au 
Sénat, dans l’Illinois. Autre orateur 
très attendu : Ronald Reagan fils. Le 
descendant de l’ancien président doit 
parler de la riKiberche sur les « cellules 
souches », un domaine très prometteur 
pour la médecine ( notamment pour 
soigner la maladie d’.Alzheimer, qui a 
tué son père), mais que bloque Hush 
pour des raisons religieuses.

Il y a en outre à Hoston le « in » (le 
congrès proprement dit) et le «off»: 
plusieurs centaines de réceptions, col­
loques, concerts et autres événements 
organisés par une kyrielle d’associa­
tions de gauche, pas toujours liées au 
parti démocrate. Les cafés et les res­
taurants sont pris d’assaut.

HAUTE SÉCURITÉ

Mais l’ambiance festive est un peu 
gâchée par le climat ultra-sécuritaire 
imposé par la présence massive de po­
liciers et d’hélicoptères. « Des infor­
mations crédibles indiquent qu’Al- 
Qaida élabore des plans pour lancer 
une attaque à grande échelle contre 
les États-Unis en vue de perturber no­
tre processus démocratique», a ré­
cemment déclaré le responsable de la 
Sécurité du territoire. Torn Ridge, lors 
d’une conférence de presse à Hoston.

Le F'IeetCenter, où se tient la confé­
rence, ressemble à une prison de hau­
te sécurité. Plusieurs stations de mé­
tro ont été fermées et l’après-midi, les 
principales artères de la ville seront 
bloquées. Les navires transportant du 
gaz liquide ont été invités à éviter le 
port de Hoston pendant la semaine.

Kerry se préparant pour te lancer protocolaire au match Red Sox-Yankees hier soir.
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ACQUITTEMENT EN IRAN

La famille de Zahra 
Kazemi porte le 
verdict en appel

Stéphane Hachemi s’est dit hier honteux de 
l’attitude molle du gouvernement canadien

JlM B K O WN 

Ivresse ai n ii d i e u ii c

OTTAWA — Le fils de Zahra Kazemi, 
Stéphane Hachemi, a déclaré qu’il 
avait honte de l’attitude plutôt molle 
du gouvernement fédéral dans l’affai­
re de la mort de la photojournaliste de 
Montréal.

Les avocats de la famille, sous la 
houlette de la lauréate du Prix Nobel 
de la paix Shirin Ebadi, ont par 
ailleurs fait savoir hier qu’ils allaient 
en appeler du verdict rendu samedi.

En entreMie hier au réseau anglais 
CBC New'sworld, un jour après l’ac­
quittement en Iran du seul accusé 
dans le procès pour le meurtre de sa 
mère, M. Hachemi a exprimé sa frus­
tration à l’endroit des gouverne­
ments iranien et canadien.

Selon lui, le verdict constitue claire­
ment une tentative de « camouflage » 
et les avocats de la famille doivent de 
toute é\idence protester et en appeler. 
Entre-temps, Ottawa tente de faire 
pression sur Téhéran.

« Ils ont l’air fou maintenant, a lancé 
M. Hachemi à propos des efforts des 
autorités canadiennes. Je suis fier 
d’être Canadien, mais j’ai honte de la 
position de notre gouvernement. »

En entrevue à Radio-Canada, le fils 
de la victime a aussi affirmé qu’«au 
lieu de diriger mes efforts vers les cou­
pables et les meurtriers », il avait dû 
« diriger ses efforts vers le gouverne­
ment fédéral ».

PETTIGREW INSATISFAIT
Le ministre des Affaires étrangères, 

I*ierre Pettigrew, s’est pour sa part dit 
« insatisfait » par le verdict.

« Ce procès n’a répondu aucunement

Stéphane Hachemi
ARCHIVES PC

Un plaisancier 
fuit les lieux 

d’un accident
■ Le conducteur d’un bateau de plai­
sance a quitté les lieux d’un accident 
où il venait de percuter une autre em­
barcation dont quatre passagers ont 
été blessés, hier à Sorel. Le bateau 
s’est engagé à haute vitesse dans le 
chenal Le Mojme, à l’embouchure du 
fleuve Saint-Laurent, et il est passé 
par-dessus la seconde embarcation, 
effectuant un vol plané. Quatre des 
cinq passagers du bateau qui a été 
percuté ont été blessés et transpor­
tés d’urgence à l’hôpital de Sorel- 
Tracy. L’un d’eux, un homme de 33 
ans de Varennes, a subi de très gra­
ves blessures à la tête qui ont néces­
sité son transfert à l’hôpital Charles- 
Lemoyne. La Sûreté du Québec a lan­
cé un avis de recherche pour retrou­
ver le bateau fuyard, long d’une di­
zaine de mètres. IX' couleur blanche, 
l’embarcation de type « cruiser » au­
rait été endommagée sous la coque à

l’impact. Elle serait pilotée par un 
homme d’une cinquantaine d’an­
nées, aux cheveux bruns courts. Il 
semble que trois autres passagers se 
soient trouvés à bord. (PC)

Deux morts 
sur les routes 

en fin de semaine
■ La route a fait au moins deux vic­
times en fin de semaine au Québec. 
En Abitibi, un automobiliste de 
56 ans a perdu la vie, samedi, lorsque 
sa voiture est entrée en collision 
avec un camion sur la route 391, à 
Rouyn-Noranda. Dans les Cantons- 
de l’Est, une conductrice de 76 ans 
est morte, samedi, après s’être en­
dormie au volant. Sa voiture a quitté 
la route et frappé un ponceau au cen­
tre de l’autoroute 55 Nord, près de 
Sainte-Catherine-de-Hatley. Selon 
les ambulanciers qui l’ont secourue, 
elle ne portait pas sa ceinture de 
sécurité. (1*C)

En location Un petit engii
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aux vnües questions cHimvrnant la fa­
çon dtmt .M"" Kazemi est diXédee et 
n’a pas permis d’amener les auteurs 
de son assassinat en justice. La lon­
gueur du prtK'cssus et l’absence tota­
le d’une ri'solution ne peuvent qu’être 
source de frustation et de douleur 
pour sa famille », a affirmé le ministre 
par voie de communiqué, hier

« Le gouvernement du Civnada conti­
nue d’insister pour que justice soit fai­
te. Ce processus doit être à la fols 
transparent et crédible», a ajouté M. 
l\‘ttlgrew, qui «exhorte l’Iran à assu­
mer ses responsabilités et à faire la lu-, 
mière sur cette affaire. »

Inculpé pour meurtre « semi-pré- 
médité», l’agent spécialisé en 
contre-espionnage Mohammed Reza 
Aghdam .\hmadi a été acquitté, fau­
te de preuves, par un tribunal de Té­
héran samedi. La Cour ne s’est ré­
unie que trois fois pour juger l’accu­
sé, seule personne inculpée pour la 
mort de Zahra Kazemi.

La photographe de presse canadien­
ne d’origine iranienne est morte en 
prison le 10 juillet 2003 après avoir été 
arrêtée pour avoir pris des clichés de 
l’extérieur d’une prison de Téhéran 
au cours d’une manifestation d’étu­
diants contre le gouvernement.

Les autorités iraniennes avaient 
d’abord prétendu que la femme de 54 
ans était morte d’un infarctus, mais un 
comité présidentiel avait par la suite di- 
vTilgué qu’elle avait péri d’une fracture 
du crâne et d’une hémorragie cérébra­
le causée par un coup sur la tête.

DÉCLARATION IRANIENNE
Hier, les autorités iraniennes ont fait 

une déclaration selon laquelle elles 
étaient d’accord avec le verdict rendu la 
veille.

« Depuis le début, le gouvernement 
iranien croyait en l’innocence de l’ac­
cusé et la Cour est arrivée à la même 
conclusion», a dit le porte-parole du 
ministère iranien des Affaires étran­
gères, Hamid Reza Asefi.

Les autorités canadiennes n’étaient 
pas en mesure de dire si leurs homolo­
gues à Téhéran prévoyaient poursui­
vre l’enquête ou mettre en accusation 
d’autres personnes.

Stéphane Hachemi fait pression sur 
Ottawa pour que l’affaire soit déférée à 
Cour internationale de justice à La 
Haye, aux l’ays-Bas. IXs responsables 
fédéraux ont reconnu qu’il s’agissait 
d’une possibilité, mais qu’ils étudiaient 
aussi d’autres voies diplomatiques afin 
de faire pre*ssion sur l’Iran.

AHCHIVCS REUTERS
À la suite des affrontements costauds qui se sont produits lors du Sommet des Amériques 

entre manifestants et policiers, 20plaintes ont été déposées contre des agents.

SOMMET ÜES AMÉRIQUES

Eusage des balles 
de caoutchouc 

reste sous examen
Aucun policier n’a été blâmé pour son travail 

au cours des affrontements d’avril 2001
Guy Bhn.ia.min 

(i lie >1J a m l e sole i Le •oiu

■ L’utilisation par les policiers 
de balles de caoutchouc lors du 
Sommet des Amériques tenu à 
Québec en 2001 fait toujours 
l’objet d’une étude par le bureau 
du commissaire à la déontologie 
policière.

Les interventions policières ont donné 
lieu à seulement 20 plaintes de la part 
des manifestants. Aucun policier n’a 
été blâmé jx)ur son travail lors de cette 
fin de semaine mémonible.

Le travail d’agents de la Sûreté du 
Québec a donrté lieu à 18 plaintes au­
près du commissaire à la dtK»ntologie, 
alors que deux manifestants se sont 
adressés à la commission des plainti-s 
du public contre la (Xmdarmerie royale 
du Canada.

La plainte concernant l’utilisation 
de projectiles de caoutchouc est la 
seule à ne pas avoir connu son dé­
nouement. IX's experts de l’École na­
tionale de police de Nicolet sont à

préparer un dossier sur l’utilisation 
des balles de caoutchouc, explique 
M' Réjean Gauthier.

QUESTIONS EN CAUSE
Des spécialistes en balistique et en 

intervention policière, notamment, se 
penchent sur l’utilisation des balles 
de caoutchouc, de préciser le porte- 
parole du commissaire à la déontolo­
gie. Il existe plusieurs types de balles 
de caoutchouc.

Était-il nécessaire d’abord de retum- 
rir à ce moyen pour éhtigner les mani­
festants ? Les p(tliciers auraient-ils pu 
utiliser un tjiK' de balles moins dtimma- 
geables mais tout aussi effi(üU‘es‘?

Des questions auxquelles le com­
missaire à la déontologie attend les 
réponses des spécialistes avant de 
décider de l’issue du dernier dossier, 
de dire M' Gauthier. Le commissaire 
à la déontologie préconise toujours 
l’intervention la moins d«tmmageable 
p»»ssible, de dire le porte-parole. Se­
lon les chiffres publiés peu après le 
Sommet, les policiers de la GRC au­
raient tiré 506 balles de caoutchouc, 
contre environ 350 par les agents de 
laSQ.

Le commissaire à la déontologie r(“- 
çoit les plaintes, les analyse, puis dé 
eide si les preuves sont suffisantes 
pour se présenter devant le c*»mite 
de dé(»ntologie, qui, lui, tient le pro­
cès du pttlicier concerné. Sur les 18 
plaintes contre les policiers de juri- 
dicti<tn provinciale, seulement deux 
ont atteint l’étape du comité de déon- 
tcdogie. Dans les deux cas, les poli­
ciers (tnt été blanchis.

BLÂME À LA GRC
Du côté fi'déral, les deux plaintes 

officielles contre des policiers de la 
GRC n’ont pas donné lieu à des blâ­
mes, précise James Lévesque, porte- 
parole de la commission d’examen 
des plaintes.

C’est plut(')t l’ensemble de la GRC qui 
a été blâmé par la prt'tsidenti* de la (!om- 
mission des plainU's du public. Dans un 
rapiKtrt dont les mé'dias ont déjà fait 
grand état en fi'-vrier dernier, Shirley 
Heafy a fustigé la GRC jKtur avoir utili­
sé une force excessive.

Sehtn M"" Heafy, la GRC a violé ses 
propres K-gles sur le disjxTsement des 
foules, et n’a pas tenu compte de la si­
tuation d’urgenw.
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QUCîlC|U0 1500 militcintS qui s’4ipposent à l'utilisation des OGM 
(organismes frénétiquement m(»difiés) ont manifesté hier à Levignac, 
près de Toulouse en France en compagnie de José iiové. Au nom de la 
<<désobéissance civile», les faucheurs volontaires ont arraché des 
plants de maïs transf^énique dans les champs où ces techniques de cul­
ture controversées sont utilisées. (Reuters)

Enfanter... 
sans être né
Le développement de l’industrie 

de la procréation n’a pas fini de créer 
de nouveaux enjeux

MONTKFAI. (l’C) — Depuis la nais­
sance (lu premier hébé-éprouvette en 
1078, l’idée que l’on se fait de la nais­
sance. celle d’un poupon rose issu de 
la rencontre spontanée et naturelle 
entre un (»vule (‘t un spermatozoïde, a 
(Oté chambardée.
^Demain, rien n’empèehera d’enfan- 

tér sans être né. d’être fjTrtnd-mère 
avant même d’avoir été mère. Qui 
sait ce que voudra dire « maman » de­
main '?

Pour certains, la procréation assis­
tée est l’apanafji' d’une minorité fortu­
née, bien marpnale dans une mer de 
plus de 6 milliards d’humains aux pri- 
si's avec la surpopulation. Pourtant, 
les techniques de r(*j)ro(luetion humai­
ne réfîissent bien plus que le sort 
d’une poifmée d’individus. On estime 
aujourd’hui que pas moins de lOlKHU) 
humains issus de la ))r(K*réation assis­
tée naissent chaque année dans le 
monde. Pro|)uls(''e à son zénith par 
l'infertilité croissante (pii frappe la f)o- 
pulation oceidentak;, l’industrie de la 
procréation, aux Ftats-L’nis seule­
ment, rajiporte une manne de ))rès de 
2 milliards S par an.
;!)(' t('ehni(pies autrefois destinées à 

pallier l’infertilité d’un homme ou 
d’une femme, plusieurs des méthodes 
de pr(KT('ation assistée ont (U'jà sauté 
la barrière du couple ou relèvent da- 
v'antape de la «médecine du désir» 
(jue de la stricte rcfiroduetion, estime 
.M' Jean-Louis Maudoin, expert en re­
production assistée et jutîc ù la Pour 
d'appel.

■ DEUX MÈRES (ÎÉNÉTIQUES
hmr éviter certaines maladies géné­

tiques transmises par la mère, on peut 
par exenqile remplaei'r le no.vau de 
l^ivule maternel par celui d’un autre 
ovule, dépoun u de la tare fp'nétique

Ïi’on cherche à éviter. Produit de 
'ux ovules, l’enfant ù naître est donc 

ijsu... de deux mèr('s fpmétiques. 
•Laquelle est la bonne’.’ «Cette tech­
nique est très eontesti'c, car elle est à 
(îeux pas du clonapi* », l'xplique la spi^ 
cialiste en bioéthi(|ue Martha Maria 
Knoppers, chercheuse au Centre de 
çiH'herehe en droit publie do l’Univer­
sité de Montréal et prt'sidente du Co- 
aiité international d’éthique de rorjja- 
Oisation du fp'nome humain (Hl'tîO).
; C’est sans parler d\’ l’amélioration 
Çc'oente des ti*chniques de cryo­
conservation des ei’llules ri'produetri- 
Ct‘s mâles ou femelles, ou pamètes. qui 
Cisquent d’éhranler l’arhn' fîK'néalojri- 
Que tout entier.
IRéeemment, on luinonçait en Anffle- 
Cérri' la naissaneajid'un poupon conçu

à l’aide de sperme eonfîelé il y a plus 
de 21 ans (l’un père heureusement 
toujours en vie. Mais on ne compte 
plus les situations qui ouvrent la por­
te à la pr(H*r(>ation posthume.

« Les profjrès réalisés dans la pré­
servation (lu sperme ou des ovocytes 
sont tellement rapides (lu’on peut ima- 
fpner un jour procréer à partir de 
sperme eonfjelé il y a des lustres. En 
.Autriche, des femmes se sont 
d’ailleurs portées volontaires pour 
être inséminées avec du sperme d’un 
homme de Neandertal, retrouvé en 
parfait état de conservation dans les 
.Alpes autrichiennes», lançait, mi-sé­
rieux. le professeur (iulam Mahadur, 
conseiller clinique et scientifique au 
Collcfîe l'niversity Hospital de Lon­
dres, lors de sa participation au 
Conférés mondial sur la fertilité et la 
stérilité en mai dernier à Montréal. A 
quand le rejeton de l’hibernatus ’?

La vie a[)rès la mort est donc possi­
ble. Chaque année, des centaines de 
milliers d’hommes ou de femmes aux 
jirises avec des traitements de chimio­
thérapie contre le cancer se font offrir 
de eonpi'ler leur sperme ou leurs ovo­
cytes. nourrissant ainsi des milliers 
de banques de fîamètes pour des dé'- 
eennies à venir.

El nul besoin d’avoir un partenaire, 
puisque la chose est aussi offerte aux 
adolescents de 12 ou 1J ans et anx jeu­
nes filles postpuhères risquant de per­
dre leur capacité reproductrice il la 
suite de traitements contix* le cancer.

Dr, quand les enfants succombent â 
la maladie, les partuits ont seuls à dé­
cider de la façim de disposer de ces jpi- 
mètes conjji'lés pour l’avenir.

.Anéantis par le deuil, on a vu cer­
tains parents vouloir redonner «vie » 
â leur enfant disparu â partir de ces 
ijamèles. .s(tutient le IV Mahadur.

.Au pays de l’t )ncle Sam. on a même n*- 
(H'nsé 82 demandes de colk'cte de 
sperme /xwf mortem dans des clini­
ques de fertilité entrt' 1980 et 1995. par 
des épouses désireuses de pt'rpétuer, 
aprt's la mort de leur mari, le bjqnq^' 
nélique de celui-ci. En Israël, une fem­
me pt'ut même léjsdement se fain' insi^ 
miner du spi'rme ('onm'lé de son mari 
déctxlé, sans consentement pnkilable, 
ju.squ’à un an apn''s sa mort.

On l’a vu avi'O Dolly, la brebis clonét', 
dont la courte vie ne lui a pière per­
mis de donner naissance à des reje­
tons en santé. «On sait que les en­
fants nés (le ces techniques ont plus 
de complications, plus de malforma­
tions. conclut le IV Mahadur. Il y a 
donc un impact sociétal à lonp terme 
qu’il faudra étudier de près. » (

La guérilla 
des blouses blanches

30 000 chercheurs diffuseront gratuitement 
leurs écrits sur la Toile

VlOLAI.NE RaLLIVY
VUn llii'jj^Ll esole il.ro m

■ Consulter un article de revue 
savante est en passe de devenir 
un luxe qui coûte des millions $ 
aux universités. Inquiets à l’idée 
que cette situation puisse retar­
der sinon compromettre sérieu­
sement l’avancée des sciences, 
30 000 chercheurs ont décidé de 
diffuser gratuitement leurs écrits 
sur la toile. IX‘ quoi faire très mal 
aux gi’andes maisons d’éditition, 
qui font leurs choux gras du tra­
vail des blouses blanches.

En Angleterre, une commission spé­
ciale chargi'c d’enquêter sur le monde 
de l’édition scientifique a rendu le 
20 juillet un verdict cinglant. Alarmée 
par la hausse croissante des frais 
d’abonnements, elle écrit dans .son 
rapport que des changements doivent 
être apportés de toute urgence pour 
améliorer l’accès aux travaux réalisés 
en sol britannique afin de permettre à 
tous les chercheurs de mener efficact*- 
ment leurs recherches. De Londres 
aux c(»nférences internationales de 
Merlin (2003) et San José (1999), le 
constat est unanime. Non, la science 
n’est plus accessible à tous. Elle est af­
faire de gros .sous.

Une étude effectuée par la société 
Mear Stearns, en 2003, montre que le 
prix moyen des produits offerts par 
Elsevier, un incontournable, a gonflé 
de 227% entre 1980 et 2002. Soit qua­
tre fois l’inflation pour la même pério­
de. Or, dans un univers où les abonne­
ments fricotent avec les tOOOOS par 
année, la moindre hausse rime avec 
catastrophe pour les administrateurs 
des bibliothèques.

L’Université de Californie, à elle seu­
le, a payé plus de 8 000 000 S US en 
2003 pour mettre la main sur 1200 pé­
riodiques du groupe Science Direct. Et 
elle est citée en exemple car elle a su 
nég(K*ier un rabais important. A l’Uni­
versité Laval, comme ailleurs au pays, 
on a dû faire des pieds et des mains 
pour ne pas tronquer l’inventaire. L’an 
dernier, le budget ré.servé aux publica­

tions élec'troniques était de 3 millions 
de dollars. 11 est difficile de suivre son 
évolution, ( certains titres ont été aj(*u- 
tés, d’autres tmlevés ) mais, par exem­
ple, l’abonni'ment électronique à la 
presti0euse et indispensable AVifurc 
est passé de 4000 à 0500 S. 11 va sans 
dire que plusieurs institutions ont dû 
trancher. On imagine à peine la situa­
tion en .Afrique ou en .Amérique latine.

Résultat, de plus en plus de travaux 
publiés, sérieux, restent sans éc*ho par­
ce qu’ils n’ont pas pu être consultés. Un 
frein important pour le développement 
scientifique, disent des expt'rts consul­
tés. « Le progrès et la pnKluctivité sont 
restreints parce qu’ils .sont dirt'ctement 
reliés avec la diffusion des résultats », 
confirme Stevan Harnad, pilier de la va­
gue de contestation.

MOBILISATION
Outrés de cette situation, des cher­

cheurs se regroupent et le mouvement 
pour le libre accès aux sciences ( 
Open ucress mouvement) gagne du 
terrain. Plus de 30 000 personnes ont 
signé depuis 2001 la pétition de la Pu­
blic library of science, s’engageant à 
boycotter les publications qui interdi­
sent la consultation sans frais de leurs 
articles.

En 1998, l’.Association des bibliothè­
ques scientifiques a formé un regrou­
pement d’institutions qui encourage 
la création de revues gratuites, direc­
tement concurrentes de celles payan­
tes. L’année suivante, Mio.Med Central 
a été lancé afin de permettre aux 
scientifiques de fonder leurs propres 
publications et il y en a plus de 100 
aujourd’hui. En incluant les autres 
éditeurs qui ont suivi, l’Institut fran­
çais de l’information scientifique et 
technique en compte maintenant plus 
de 1000 — contre 24 000 payantes —. 
Parmi elles, la déjà prestigieuse 
Biology, fondée par le Nobel de mé­
decine Harold Vamus. Ici, depuis jan­
vier 2004, la Mibliothèque nationale 
du Canada permet la consultation 
gratuite des travaux de doctorat dé­
posés à auprès de l’organisme Thè­
ses Canada.

OPPOSITION
Cette situation hérisse les groupes 

de presse scientifique. Dans un texte 
publié en mars, la Royal Society bri­

tannique, s’est préo<x*upéedes C(»nsé- 
quences possibles sur le financement 
de la recherche en général, soulignant 
que l’accès payant à ses propres re­
vues représente une « injection sub­
stantielle d’argent dans la science bri­
tannique». D’autres ont prévenu que 
s’ils passaient en mode gratuit, ils de­
vraient facturer les coûts de révision 
des articles et de publication aux au­
teurs plutôt qu’aux lecteurs. Lors 
d’auditions conduites à la Chambre 
des lords, RichiU’d Charkin, responsa­
ble de Nature, a estimé que la note 
pourrait s’élever à près de 45 UÜUS par 
article. Les éditeurs de publications 
en libre accès, qui n’ont pas à débour­
ser pour une version papier, propo­
sent un tarif nettement plus raisonna­
ble: environ lüOUS, par exemple, chez 
Mio.Med Central.

TROP PEU
Stevan Harnad s’avoue déçu de la 

tournure des événements. « Les cher­
cheurs attendent que des revues gratui­
tes remplacent les payantes, mais c’est 
trop long. Ils doivent commencer dès 
aujourd’hui l’iu’chivage élc'ctronique. » 
Il y a 10 ans, il avait fait beaucoup (le rt*- 
mous en suggérant que « tous les scien­
tifiques diffusent gratuitement leurs ré­
sultats ». Il est loin de son objectif. Seuls 
10 à 20‘*/o des 2,5 millions de textes pn)- 
duits annuellement pourraient être 
consultés librement. Il essaie maintc'- 
nant de convaincre différentes instan­
ces d’adopter des mesures coercitives 
pour les professeurs subventionnés.
« Ils sont déjà soumis à la politique du 
«publier ou périr», c’est-à-dire que 
leur financement est directement pro­
portionnel à leur capacité de diffuser 
leurs travaux.

IX's bailleurs de fonds pourraient 
donc exiger d’eux qu’ils archivent sur la 
Toile leurs travaux, » L’institut de rt'- 
cherche scientifique d’.Avignon calcule 
que dans ce cas, les chances d’être cité 
.sont cinq fois plus importantes. Un co­
mité de la Chambre des représentants 
à Washington a recommandé la semai­
ne dernière que tous les travaux finan­
cés par le gouvernement puissent être 
lus gratuitement. La précédente confé­
rence internationale de Merlin n’a pas 
retenu cette solution. Elle a réaffirmé le 
besoin de changer la situation, sans 
adopter de moyens concrets.
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L'accès aux connaissances scientifiques risque d’être de plus en plus difficile dans le monde de la recherc^^ePde^ 

l'enseignement. De plus en plus de traraux restent sans écho parce qu'ils deviennent trop coûteux à consulter.

Le b.a-ba du libre accès aux sciences
Tout ce que vous devez savoir sur la diffusion 

des articles scientifiques
C(*ût. Le prix de l’abonnement annuel 
aux revues scientifiques vju'ie de 2(M)S 
à 25 (MM) S... Nature, par exemple, exi­
ge (i5(M)S pour sa version électroni­
que.

Autoarchlv age. Le mouvement pour 
le libre accès aux sciences suit (leux 
sentiers : la création de revues scien­
tifiques gratuites et l’autoarchivage, 
qui consiste à déposer un document 
ékH'tr(*nique sur un site Web en accès 
public. Et pour ne pas qu’il reste inco­
gnito. il suffit de s’iussuri'r que son for­
mat est compatible avec «O.ALster», 
un moteur de ri'cherche limité aux ar­
ticles scientifiques.

I)n>lt d'auteur. Les .scientifiques 
ont-ils le droit de diffuser gratuite­
ment leurs travaux dans Internet 
après publication sur papier? Oui et 
non. Ia's responsables de 80% des 24 
000 publications scientifiques, dont 
Elsevier, auraient donné leur accord 
à l’autoarchivagi' électronique. Tou­
tefois, certains peuvent exiger que 
l’auteur leur cède ses droits d’au­
teurs. Dans ce cas. l'auteur pt'ut leë

déjouer en diffusant une première 
version de son texte, qui n’est pas es­
tampillée du fameux c encerclé. Il lui 
suffira d’ajouter en annexe les cor­
rections qui ont été ajoutées dans 
l’édition papier.
Qualité. Les revues scientifiques 

gratuites se sont dotées d’un code 
d’éthique qui inclut un mode de révi­
sion des articles publiés par un comi­
té de scientifiques. Et les doutes émis 
par les chercheurs au sujet de la qua­
lité des textes publiés gratuitement 
se dissipent. Le prestigieux institut 
Thomson ISl, un organisme améri­
cain qui fait la pluie et le beau temps 
dans les milieux scientifiques en cal­
culant les indi(H.'s de citation qui per­
mettent de classer revues et cher­
cheurs selon leur notoriété, montre 
que les revues en libre accès offrent 
le même niveau de retombées que 
leurs h(tmologues payantes. A sa 
première année d’existence, Be.spi- 
ratnry Research, publiée par Bi(v 
Med Central, est déjà deuxième dans 
sa catégorie. ^

Grossistes. Un peu partout dans le 
monde, les biblmthécaires se regrou­
pent pour obtenir des « prix de gros » 
auprès des éditeurs. Au Canada, le 
IVLS.N ( projet canadien de licences de 
sites nationales) a été créé en 2(MM) et 
permet l’accès à 22(M) publications sa­
vantes et bases de donnét's au milieu 
unhersitairi' canadien. Le I>CLSN a été 
choisi 1 an dernier comme exemple de 
réussite par la Fédération internatio­
nale des as.sociations de bibliothécairt's 
et des bibliothèques. La CREPUQ. la 
c'onférence des recteurs et des princi­
paux d('s unnersités du (Juébt'c remplit 
(x?tte même mission pour la province.

Plagiat. Les scientifiques accep­
tent de publier gratuitement leurs 
travaux, mais ils ne mettent pas une 
croix sur leur droit d’auteur. Ils peu­
vent 8 enregistrer auprès de Creati­
ve Commons, un organisme qui mili­
te pour la révision des lois sur le co- 
pjTight, et souscrire à une licence 
qui leur permet d’exiger d’être cités 
chaque fois que leur article est re­
pris. V. B. ^
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Nouveaux amis

D
epuû que je rédijyt* une chnmique 
hebdomadaire, j’ai reçu toutes 
sortes de réponses bizarres. On 
m’a déjà expédié des cartes im­
bibées de merde ou d’urine. On 
m’a aussi comparé à toutes ies 
parties obscures ou mal-aimées de l’anatomie 
humaine. Souvent, on m’a vivement conseillé 

l’exil dans des lieux assez étranjjes. L’n excité 
voulait ainsi m’expédier en « Onion so\iétique ».

Mais rien ne m’avait préparé à ce qui s’est pro­
duit la semaine dernière. .\près que j’eus dénon­
cé la décision du CRTC de fermer CHOl-P’M, de 
nombreux auditeurs de la station m’ont écrit 
pour me remercier. Des pens très pentils, mais 
qui prenaient à peu près tous la peine de rappe­
ler combien ils me détestent en temps ordinaire.

Des pens très aimables, à quelques excep­
tions près, mais qui avaient l’air de me consi­
dérer comme une sorte de lépreux puéri mira­
culeusement. Du penre: «Aujourd’hui, je 
consentirais à vous serrer la main. Mais péné- 
ralement, j’aurais bien trop peur de me trans­
former en anarchiste. »

Les compliments des pens qui ne vous aiment pas 
sont étranpi's. Après vous avoir contraint à avaler 
une pelote d’épinples, ils vous fournissemt le l\‘pto 
Dismol. La haine cordiale, en quelque sorte.

Mais ne dévions pas du sujet. Certains messa- 
pes valaient leur pesant d’or. Un M. Chalifour, de 
Québec, s’étonnait que la presse québécoise ri­
diculise autant le président Georpe W. Hush. 
« Est-ce que tous les journalistes québécois ai­
maient à ce point Saddam Hussein ? » demande- 
t-il sérieusement.

Rassurez-vous, M. Chalifour. Aux États-Unis, 
c’est encore pire.

La semaine dernière, voyez plutôt ce qu’écrivait 
le journaliste Adam Gopnik, dans le Apm’ Yorker. 
« Le problème avec Georpe W. Bush, ce n’est pas 
qu’il soit né au troisième but et qu’il soit convain­

cu d’avoir frappe un triple. Li' 
pn)blème, c’est qu’il soit 
confortablement assis à l’ar­
rière d’une bic>x*letti>-taxi de­
puis sa naissaniv, et qu'il 
n’ait pas enci»re réalisé que 
c’cftt quelqu’un d’autrt* qui 
pédale. »

Plusieurs ont aussi entri*- 
pris de me donner un txturs 
de sciences politiques. En 
témoipne ce passapi*, écrit 
par M. Ttmi, de lù'auport. —

« En fait je considèn' votre 
journal ct)mme pro-s.vndica- 
liste, péquiste, séparatiste, antiaméricain et 
proupie du maire L’.Mlier. Bref, un sialalisme 
d’extrême pauche qui m’apace au plus haut 
point. »

Cher .Monsieur, on ne peut rien vous cacher. Mal­
pré tous et' que les actionnaires vous diront pt»ur 
tenter de brouiller les pistes, l\twer Corporation 
est évidemment une orpanisation marxiste et ré­
volutionnaire. Le véritable propriétaire du SO­
LEIL —je vous le dis entre nous mais ne le répé­
tez à personne — il s’appelle Fidel CiLstix».

Il y a aussi une M"“ Cloutier, qui m’explique que 
j’ai enfin compris ce que sipnifie le mot « jirl)itrai- 
re». Chère Madame, puisque vous semblez in­
quiète pour le repos de mon âme, je vais vous ra­
conter le jour où je pense avoir rencontré l’arbi­
traire en personne, pour la première fois.

À l’époque, notre professeur de latin était si 
âpé qu’une vieille blapue de potache circulait sur 
lui. On disait qu’il était tellement vieux qu’au 
temps de sa jeunesse, la mer Morte était seule­
ment malade. Mais il n’importe. Avec le temps, 
nous avions fini par remarquer que le pépé avait 
une bien dn')le de manière de corriper nos copies.

Jean-Simon Gagne
J s GI g i • OI • 101 • 11. c 0 m

IVu imp«»rte la qualité du 
travail fourni, les elèves re­
putes brillants nrevaient 
une iHuine note. Les elèves 
nxMiinus moyens, p«iur leur 
part, obtenaient toujours 
une note près de la moyen­
ne. Quant aux élèves ayant 
été catalt>pues «cancrt's», 
ils n'atteipnaient jamais la 
note de passape.

Un soir, iu>us avons divide 
" d’en avoir le cieur net. l'ans 

la classi', il y avait un petit pi»- 
nie. Ia' piuire de pars qui dt^- 

vait faire volontairement des fautes, pour éviter 
qu’on ne le ivnlonde aviv un e.xtra-terrestnv .\vw 
sa pi'rmission, nous avons rt'copie son travail. Ia> 
lendemain, nous avons tous nmiis la môme ivpie, 
à quelques petites exceptions prt's, pi>ur que le 
professeur ne si* doute de rien.

Croyez-le ou non, personne n’a eu la même no­
te ! Les élèves réputés brillants ont frôlé la per- 
fivtion. Ia's moyens ont obtenu une note près de 
la moyenne. Quant aux cancres, ils n’ont pas at­
teint la note de pjissjipi*. Comnte d’hal)itude.

l’our notre vieux prof, le ranp des étudiants 
était fixé à jamais.

Ce jour-là, .Madame, j’ai compris plusieurs 
choses. Dans la vie, on ne reçoit pas souvent ce 
que l’on mérite. Et on mérite rarement ce que 
l’on reçoit. Les Irlandais de Belfast, lonptemps 
victimes de discrimination, sont encore plus 
cyniques : « Quand on est né pauvre et malade, 
disent-ils, la plus sûre façon d’entrer à la facul­
té de médecine, c’est encore de donner son 
corps à la science. »

Ce jour-là, .Madame, j’ai aussi compris que la 
perspective d’apprendre le latin me souriait au­
tant que celle de donner un récital de clavecin 
dans une crypte radioactive, au milieu de la pé­

nombre la plus totale, devant un parterre de 
morts viv ants de^m^It'ant une forte inleur de cha- 
n»jnie Mais ça, c’est une autre histoinv

il y a enfin un certain nombre d’amateurs de 
t’HOl-F.M qui se piaillent que mes bla^mes 
soient tntp inmpliquivs

A ceux-là, je veux bien aaNinier une dernière 
chance La bbiL'ue aborde la ineL'alomanie du 
prt'inier ministn' italien Sylvio Berlusconi.

.\vant appris qu'il était atteint d’une maladie 
incurable. M Berlusconi divide de determiner le 
lieu de son inhumation.

Il i“i>nvoque son entour»qft> jatur su^ÿ^ver quel­
ques idées.

— Nous jaturriez me fain* inhumer au cimetièro 
l*èn* lAichaise, à hiris’.’

— Mauvaise idee. Monsieur le premier mi­
nistre, n*pondent les ïamseillers. Il s’y tntuve teU 
lement de morts celèbn's que vous risqueriez de 
passer inaperçu.

— Aviv les papes, sous la laisilique Saint-liern* 
de Rome, ça coûtenüt ixmibien’.’ denuuidi*-t-il.

— .MK) IKHl eunts, M. le pn*mier minlstn*.
Berlusconi réfléchit lontTuement. À la fin, il fi­

nit par dire que Rome ne lui conv ient pas. Sou­
dain, son visjq^' s’ivlaire.

— .l’y suis. INmrquoi pas le tombeau du Christ, 
à.Iérusalem’?

— Exivllent !
— Ça coûte iHunbien ’.’
— lYois millions d’eun>s.
— C’est cher mais cela en vjiut la peine, réta)nd 

le premier ministre.
Il ordonne aussitôt d’entreprendre les démar-" 

ches auprès des autorités de .lérusalem. Buis 
soudain, il se ravise et rappelle ses conseillers:

— .l’ai repensé à tout cela. Laissez tomber. 
Trois millions d’euros, cela fait vraiment trop 
cher pour trois j(turs.

Plus de 75 % des Canadiens vont regarder les JO d’Athènes;
-MONTRÉ.-NL (PC) — Une majorité de 
Canadiens projettent de suivre les 
Jeux olympiques d’Athènes qui se dé­
rouleront du 13 au 29 août.

Un sondafîe Léger Marketing, dont 
les résultats ont été communiqués à la 
lYesse canadienne, révèle en effet que 
79% des Canadiens auront les yeux 
fixés sur la retransmission télévisée 
des Jeux d’Athènes.

La proportion varie très légèrement 
selon les répons au pays. Ainsi, même 
si le manque d’intérêt pour la couver­
ture télévisée des Jeux est surtout ap­
parent chez les résidants du Québec, 
il n’en demeure pas moins que 75% 
des personnes interrogées disent 
avoir l’intention de regarder les Jeux, 
dont 23% régulièrement. À titre de 
comparaison, c’est dans les l’rairies 
que l’intérêt pour les Jeux est le plus 
grand avec une proportion de 83%.

Une chose est sûre, les téléspecta­
teurs francophones seront servis à 
souhait. Radio-Canada (SRC), qui dé­
tient les droits de retransmission pour 
les Jeux d’Athènes, offrira 223 heures 
de programmation, à raison de plus de 
13 heures par jour. Le Réseau des 
sports (RDS), de nouveau partenaire 
avec la SRC, complétera la couverture 
en présentant la retransmission inté­
grée des compétitions d’équipes, soit 
173 heures de programmation.

Le sondage de Léger Marketing ré­
vèle par ailleurs que les Canadiens qui 
suivront la couverture télévisée des

Jeux d’Athènes se passionnent davan­
tage pour un sport en particulier 
(59%) que pour la performance de 
leurs athlètes préférés (31 %).

Les Québécois font toutefois excep­
tion alors que 51 % des Québécois inter­
rogés se disent plus intéressés par la 
performance de leurs athlètes préférés.

L’athlétisme (25%) et la natation 
(20%) sont les deux sports olympi­
ques d’été qui attireront le plus d’au­
dience. Si l’athlétisme est surtout ap­
précié par les hommes (33%), les fem­
mes, quant à elles, préfèrent la nata­
tion (27%) et la gymnastique (12%).

L’opinion des Canadiens d’un bout à 
l’autre du pays se rejoint alors que 
89% affirment que les performances 
ol.vmpiques de leurs athlètes repré­
sentent une source de fierté.

Les Canadiens sont par ailleurs divi­
sés quant à ia méthode que devraient 
adopter les gouvernements pour fi­
nancer le sport amateur.

Plus de quatre Canadiens sur 10 
(44%) privilégient le versement direct 
de fonds gouvernementaux aux athlè­
tes amateurs d’élite aux dépens des 
subventions versées aux fédérations 
de sport amateur alors qu’une propor­
tion équivalente (41 %) s’opposent à 
cette méthode de financement.

Ces résultats découlent d’un sonda­
ge réalisé du 6 au 11 juillet auprès de 
1500 Canadiens d’âge adulte. La 
marge d’erreur est d’environ 2,6%, 
19 fois sur 20.

REUTERS
Un dirigeable survole la cité historique d’Athènes en prévision des Jeux olympiques qui s'y tiendront du 13 au 29 août. L’avion' 
parcourra le del de la capitale grecque afin d’envoyer des images en temps réel au quartier général des forces de sécurité.

INCENDIES

Accalmie en France
■ MARSEILLE — La situation était en 
nette amélioration hier sur le front des 
incendies dans les Bouches-du-Rhône, 
dans le sud de la France, essentielle­
ment en raison de l’accalmie du mistral. 
Les pompiers redoutaient néanmoins 
des reprises de feu, alors que des rafa­
les de 40 km/h, qui pourraient culminer 
à 70 km/h, étaient attendues. Sur le ter­
rain, cinq Canadair ont repris leurs ro­
tations près de VitroUes et 1600 pom­
piers étaient toujours mobilisés dans la 
zone où des lisières restent la pn)ie des 
flammes, mais où l’incendie « n’évolue 
plus ». Le feu, parti samedi après-midi, 
en bordure d’auton)ute, s’est propagé 
très rapidement sous la violence du 
vent, parcourant au total 25(K) hectares 
de garrigues et de pins, à quelques kilo­
mètres de la gare du Train à grande vi­
tesse d’Aix-en-IYovence. Plusieurs cen­
taines de personnes, évacuées préven­
tivement dans la nuit, ont regagné leur 
domicile. (AFl’)

LA PLUS GRANDE LIQUIDATION
de l'histoire de la vie I

1 SALOAnarj ^Ci> 

ROSSIGNOL
j Lot de bottes de ski ;

f!
'i

à partir de : ^

9999$

ROSSIGNOL
Ski Cobra STX avec fixation Axiom 90

rvôüZcNoh

Juaquà,
\tio%

rabaia
sur tous les vêtements d'été*

‘voir détais et exceptions en rnaspsùr.

\

Sandale Nahani, homme-femme |

399 s9S
Kayland
Botte de marche Plume Kevlar 
semelle Vibram, imperméable et 
sans entretien, urm

49

Lot de Jacket Khtwnbu et 
Venture, Gore-tmi ou I

179
Marmot
Veste en duvet 
Down Sweater 
femme

Ski C9 airec fixation Device

44^99$

Marmot
Sac de couchage 
Mavericks

15999$

169 99'

Sac à dos Badland 60/75

19999$

Lot de tentes, 2/3 places : Eureka ^Qÿ 99$
* photos i titre indicatif seulement, quantités limitéesJ

La Vie Sportive est lurxji au metcredi 9hà19h 
maintenant ouvert : jeudi et vendredi 9hà21h 

samedi 9 h à 17 h
dimafxtie 11 h à 17 h

600 Bouvier, Québec
wvwvviesportive.com I 418.623.8368

POUR DES BONS PRIX, C’EST PAQUET MITSUBISHI À LÉVIS. ON FAIT DE LA PLACE!

COUREZ LA CHANCE 
D’ALLER JOUER AU GOLF 
EN TUNISIE

PAQUET MITSUBISHI
1, Chemin des îles, Lévis
à Lévit, tout près des ponts

835-6161
www. paquBtmitaubiBhi. corn

» NOTRE ÉQUIPE AUX VENTES

I
Stephdoe Paquet Mart Bematctier Véronique Blai^ Stéphane f)efnm Pierre Viheneuve

'mtem yeorr-i r m j 'tC’d ■ Con^illr r ( .

MITSUBISHI
MOTORS

•par semaine
EN ACHAT
0$ COMPTAITT
TOUT COMPRIS
AUCUNE SURPRISE

Le seul concessionnaire qui a en 
inventaire la LANCER RALLIANT 2004^ 
Vite, profitez-en I
* sur pistes
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PROTECTION CONTRE LES UVA

Plusieurs crèmes solaires défaillantes
'H )1{( )N'FX) (IH:) — Lt*K CanmliiTiK qui st* fient à 
ieur écran K(»iairc p<»ur ica défendre c^uitre iea 
rayoïiK du seieii qui causent ie cancer ne re<,*«»i- 
Tent peut-être pas t<tute ia protection nét-essai- 
re, disent des ex|H-rts.

ix'S étiquettes d’un >rrand nomiire de iotions so- 
iaires vendues au Cana(ia manquent d’inOirma- 
tions sur la pnitectùm offerte* contre li*s rayons ul­
traviolets A (l'VA), qui |X*nètrent la jH-au plus en 
profondeur que les rayons ultravioli*ts It (l 'Vlt). 
Une r(“cente étude démontre que les UVA contri- 
l)uent au c^uKvr.

«.Jecrois que leswtnsemimateurs ne sont pas suf­
fisamment au courant que ce n’est pas seulement 
le fiuîteur (ie protection solaire (FI’S) (jui compte, 
mais que la |)rotection contre les UVA est elle aus­
si importante », a dit le dermatolo)Ait‘ lOdx-rt Itis- 

_sonnette, aj(«utant ()ue les UVA sont mtd mesuri-s.
ix* chercheur montréalais est l’auteur d’une étu- 

de dénutntrant que la plupart des écrans solaires

qui prétendent contrer les L'VA n’offrent pas une 
protection contre le « spt<*tre tirtaJ » de ces rayons. 
Selon le IX Itissonnette, il faudrait adopter un in­
dice standardisé* pour mesurer les UVA.

« 11 n’existe aucune ré>{li‘inentation (»blq^*ant les 
fabricants d’écrans solairt*s à utiliser une norme 
en ijarticulier», a-t-il dit.

lx*s UVA sont des rayons solaires qui pénètrent 
la pt*au plus pnifondément que les UVH, qui eux 
causi*nt lt*s coups de soleil et le canct*r de la peau. 
1a*s UVA ne font pas roufdr la peau mais ils sont 
resfxmsables de son vieilliss<.*ment prématuré en 
plus de favoriser l’appariticjn du canœr de la pt*au 
(*n éliminant les défenst*s immunitairt*s de la peau.

l.a prot(x*tion contre les UVlt est mesurée* en uti­
lisant le FI’S — qui détermine la durée du pndec- 
ti(»n d’un écran solaire — mais les scientifiques et 
les ((rj'anismes ré0ementaires n’ont pas encore 
déterminé d’indice p«»ur mesurer la protection 
(iontre les LA7V.

Incontournables dans le paysage londonien, les mythiques bus à impéria­
les rouges vont être retirés de la circulation à la fin de 2005 car Us ne sont pas accessibles aux 
personnes âgées ou handicapées. En attendant, les Lond<*nlens ont célébré hier le 5(X annl\er- 
salre de la construction de ces autobus qui sont une véritable attraction touristique.

Vous êtes à deux doigts 
de décrocher votre prix !

■J-J T'

c>
_ j

_J
___ J Chevrolet Aveo^

/mois*139»
Terme de 48 mois à la locatioii. 
Transport et préparatKjn inclus

à l'achat

OU 12998»
0%

avec w
dépôt de sécurrté defmancemenf

CRÉDfT AUTOMAnque DE 1000$ WCtUS***
Moteur 1,6 L DACT 4 cyl. de 103 HP • Banquette arrière repliable divisée 60/40 • Phares antibrouillard • Chauffe- 
moteur • Garantie limitée 5 ans/100 000 km sur le groupe motopropulseur sans franchise • Sécurité 5 étoiles*

.sfevric* le concours «Décrochez votre GM»* toujours 
5^»si excitant. Obtenez automatiquement 1000$* de crédit 
courez la chance de gagner Jusqu’à 10000$ de réduction. 
Vous pourriez même DÉCROCHER VOTRE VÉHICULE !

os SÉDOCTKIB

2500
iZllÙÉCROCH. 
^UOTREG

Vs atOOCTIUM

jI* ' ''"î* «
:-A

Chevrolet Venture

199»
/mois*

OU
1%

Terme de 48 nxNS à la location. *
Transport et préparation inclus dépôt de sécurité de financement à l'achaf

CRÉDIT AUTOMATIQUE DE 1000$ INaU$***
Garantie limitée 5 ans/100 000 km sur le groupe motopropulseur sans franchise • Moteur V6 3,4 L de 185 HP • Boîte 
automatique élecironique 4 vitesses • Climatiseur et lecteur CD • Portes électriques avec télédéverrouillage • Configuration 
7 passagers avec siège pour entant intégré • Sécurité 5 étoiles* • Plus faible consommation d’essence de sa catégorie 
pour une 5* année consécutive**

Chevrolet Optra

Terme de 48 mois é la location. 
Transport et préparation indus

à rachat

OU
dépôt de sécurité

14 598»
0'avec V de financemenr

CRÉDfT AUTOMATIQUE OC 1000$ MCLUS***
Moteur 2,0L DACT 4 cyl. de 119HP • Portes et vitres avant à commandes électriques • Lecteur CD 
à 4 haut-prieurs • Banquette arrière divisée à dossier rabattable • Freins à disque aux 4 roues 
• Floues de 15 po en acier avec enjoliveur • Colonne de direction réglable • Sacs gonflables avant (2)

FINANCEMENT 
à L’ACHAT

60 MOIS
*aRT des MODÈLES 2004 ADMISSIBLES.

239$"

Terme de 48 mon A la location 
Tranaport et préparation ndm

Chevrolet Epica

W

CREDTT AUTOMATIQUE 
DE 1000$ MCIUS***

dépôt de sécurité

m4
Moteur 2,5 L 6 cyl. en ligne de 155 HP • Transmssion automatique à 4 vitesses • Onatiaeur • Vitres, portes 
et miroirs chauffaits à oomrrwides électriques «Roues de 15 po en aAage*TelédévefTt3uillage •Lecteur 
(X) à 4 hauli>cv1eurs • Garantie kmMe de 5 ans/100 000 km sur le grot^ie motopropulseur sans franchise

CHEVROLET
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À l’entree du village, le vieux moulin Gosselin, un ancien moulin à farine datant de 1715, est devenu le restaurant du Moulin de Saint-Laurent,
dont les clients des terrasses sont rt^riichis par la petite chute du Moulin, l’été l'eau.

Saint-Laurent de l’île d’Orléans 
fêtera bientôt ses 325 ans

Sa jumelle, Saint-Pierre, en a fait autant il y a quelques semaines
Annie Lakkance

A Lu frii II ce (<j le.so le i Léo tu

■ Il y a un peu plus de 300 ans, les habitants de Saint-I’ierre et de Saint-Laurent (an­
ciennement Saint-Paul) ne se parlaient même pas, trop occupés à faire durer une chica­
ne de clocher. Cette année, les deux municipalités voisines de l’île d’Orléans, et réconci­
liées depuis, fêtent les 325 ans de leur existence.

déchirés 
pour un vol 
de reliques

Les résidants de Saint-Laurent célé­
breront le 325' anniversaire de fonda­
tion les 7 et 8 août, alors que ceux de 
Saint-Pierre l’ont fait il y a quelques 
semaines, .\lors que, dans certains 
villapes, de telles fêtes ne suscitent 
que peu d’intérêt, celles-ci {Génèrent 
un véritable enfjouement.

En fait, la présence de 300 familles 
souches sur l’île — dont 23 à Saint- 
Laurent — n’y est pas étraiiffère. 
«L’importance des familles souches 
dans l’histoire est indéniable. Ce sont 
elles qui ont permis de maintenir plu­
sieurs traditions et de conserver l’as­

pect rural et communautaire de l’île», 
affirme l’historienne Renée Vaillan- 
court-Lauzière.

La tradition orale des insulaires est 
toujours présente. Si elle propa^je à 
l’occasion quelques rajîots, elle per­
met surtout le partajïe de l’histoire et 
du passé aux nouvelles fîénérations. 
Les Houffard, Chabot, (îendreau, Pou- 
liot et autres sont toujours bien repré­
sentés à Saint-Laurent.

C’est pourqu(»i le 325 anniversaire 
revêt autant d’importance. « Les tradi­
tions sont importantes, et la célébra­
tion va nous permettre de les récupé-

«nCHIVES LE SOLEIL. CLÉMENT THIBEAULT

IlyalS ans, la chalouperie Godbout, construite peu après 1838 et classée monument historique en 1977, 
était déménagée dans ce qui est devenu le parc maritime de Saint-Laurent. Cet atelier, où l’on fabrique 
encore des chaloupes, a accueilli trois générations de chaloupiers de la famille Godbout. Vers 1830, 
Saint-Laurent comptait une vingtaine de chalouperies et quelques chantiers maritimes familiaux.

rer en quelque sorte par des Jictivités 
en famille », explique la responsable 
du 325', (îEiétJine Chabot.

En fait, il y a des traditions qui per­
durent à l’île d’Orléans, et d’autres 
non. Comme les chicanes de paroisse. 
Tous vous le diront, la plus célèbre de 
l’île remonte î\ 1()!)5 et opposjiit les hji- 
bitants de Saint-Pierre et de Saint- 
Paul (aujourd’hui Saint-Laurent).

«Les hal)itants de Saint-hiul n’jic- 
ceptaient pas que leurs reliques soient 
confiées à l’éjîlise |)ortant le nom du 
premier pjipe, Saint-Pierre. Une nuit, 
en août l()!t5, des individus ont volé les 
reliques. Ce qui a provoqué un tollé de 
la popuUition de Saint-Pierre puis­
qu’un vol dans une éj^lise était passi­
ble de la peine de m(»rt», rappelle 
M"' V'ailhincourt-Lauzière.

La chicjine aura duré trois ans. 'rnûs 
années (tù les habitants ne traver­
saient jamais les frontières. Et elle ne 
se terminera que lorsque les pasteurs 
des deux paroisses auront re.stitué les 
reliques et sif^né un patle d’amitié. Ce 
rendez-vous historique, qui a eu lieu à 
mi-chemin de la route des Prêtres, sc*- 
ra commém(»ré le 8 août.

Par ailleurs, c’est lors de ce pacte 
d’amitié que les autorités ecclésiîisti- 
ques ont recommandé aux habitants 
de Saint-Paul de modifier le nom de 
leur pjitelin et d’adopter les reliques 
de saint Laurent. Une modification 
qu’ils ont acceptée, malffré leur fer­
veur traditionaliste.

POPULATION ÉLAROIE
L’histoire de Saint-Laurent ne com­

porte pas que des différends. Si la po­
pulation a pu se maintenir en nombre 
durant ces décennies c’est prâce à 
l’ouverture de ses habitants, convient 
l’historienne. «11 faut se rappeler 
qu’au début de la colonie, l’île était ha­
bitée par les travailleurs de la terre, 
alors que les bourfjeois s’étaient enti­
chés de la ville. .Mais ces derniers ve­
naient en vacances à l’île et, au fil des 
générations, certaines familles bour­
geoises se sont implantées à Saint- 
Laurent», indique-t-elle.

On compte aujourd’hui environ 1750 
âmes à Saint-Laurent. Petits et 
grands, estivants et résidants parta­
geront l’histoire de Saint-Laurent lors 
du 325'' anniversaire.

MONTREAL

Un homme se noie 
dans un canal en 

tentant d’échapper 
aux policiers

11 aurait été surpris en train de 
voler des eontenants d’eau

■ MON’l'KK.AL (PU) — Un hommo ost mort noyé, 
hier matin, alors qu’il tentait d’vH'happor aux p«)li- 
ciors, dans le quartier \’orilun, à Monli-eal.

L’homme aurait été pris sur le fait pjir K>s policiers aUtrs 
qu’il tentait de s’emparer de eontEMiants d’eau — et peut- 
être d’outils —, dans une roulotte qui se tntuve sur un 
chantier de construction en Ixirdure du ceiiuü de r.\queduc 
de Montréjü, d»uis I’ju’rondis.sement de Nenlun.

MjUgré le peu de valeur de son butin, l’homme a tenté 
d’iH'happt'r aux jHilieiers, réussissjint e\ sortir de la rtmlqt- 
teen fraeassEUit une fenêtre, jMuir ensuite sauter dans l’eau 
du canal. .Vlors qu’il nagi>ait en dirL<ction de l’autre ritfe 
dans l’eau pourtant calme, riiommi' s’est rEipidement rp- 
tr*»uvé en difficulté. ;

«J’ai entendu un gros.v/^ô/.s//, et qiuuul j’ai reg»u*dé dehors, 
j’ai vu te gars qui étjiit au milieu du etutid, a dit llern* Thuat, 
un témoin qui a observé la scène de s«ui logement. Les tH)li- 
ciers lui ont envoyé une IhiiuV, nmis il ne l’a jtjis prise. » ;

Selon l’agent (îilles Mitchell, pttrti'-parole de la Sûreté du 
Québec (SQ), «des policiers ont sauté â l'eau pt»ur tentèr 
de le sauver. Il criait "help ! help !’’ M»iis la victime a coule 
avant qu’ils ne l’atteignent ». l

Comme les agimts du Sen iee de ixdiee de la \’ille de Moiit- 
réjil (SPVM) ont été impliqués dans l’incident, l’enquêtua 
été trtinsmise eï la SQ afin d’en présen er rindépendanciC 

Après plus d’une heure de recherchi's, les plongimrs E)îit 
retrouvé le corps du suspect, en fin d’Eivant-midi. Une ait- 
tt»psie devrait être prati(|uée sur la dépouille dans les prî)- 
chjiins jours.

C’est la 12' f<»is cette année (pie le SI’\ M doit transmettre 
une enquête à un autre conis (le police. En 2003, cela s’était 
pniduit à huit (H-casions. •

Noyé repêche dans la rivière i 
Trois-Pistoles j

•
■ Les plongeurs de la Sûreté du (luébec ont repiVhé hier, 
vers 14 h 15, l’homme mort noyé samedi dans la rivièfe 
Trois-Pistoles à la hauteur de la chute Mackenzie, aloPs 
qu’il se baignait avec des amis. Il s’agit de Kevin Dubé, 20 
ans, de rislL*-Verte. La victime se trouvait â près de 15 ml'- 
tres (45 pieds) de fond, près de l’endroit où ses amis l’oht 
vu disparaître, indique l’agent (Jérard Carrier, des affairés 
publi(iues de la Sûreté du t)uébec. L’accident est surveiiu 
lorsque le jeune homme a quitté un rocher pour en atteih- 
dre un autre à une trentaine de mètres (!)0 pieds). En coûts 
de route, il aurait été pris dans un remous et demandé de 
l’aide à un ami qui était déjà sur l’autre rocher. Mais sôn 
copain n’a |)u lui jMirter secours à U*mps. J-KN. l

Disparu enfin retrouvé j
•

■ Le corps d’/\lexandre l)uho-l)rapeau a finalement été ri“- 
pc'ché hier matin dans la rivière Jm*ques-Cartier. Le jeune 
homme de 28 ans, résidant de la région de Montréal, avait 
disparu dans les eaux de cette rivière dimanche dernier, 
dans le secteur de Tewkesbury. C’est une équipe de rafting 
qui a fait la macabre découverte. Les rafteurs et les ean;»- 
tiers portaient une attention particulière aux berges d^‘- 
puis que la Sûreté du Québec avait demEindé l’aide des gi'çs 
du secteur. Le corps de la victime a été transp(»rté à lu m(i)'- 
gue pour être formellement identifié. L’enquête déterminj'- 
ra les causes du décès. A.L.

Pas le cœur à la fête î
«

■ La fête du Uiubourga été perturbée hier soir par un in­
dividu qui jetait des verres et des bouteilles de bière du 12' 
étage de l’édifice Le Séjour, situé au 640, rue Saint-Jeali, 
alors que l’artère était bondée. Le comportement du forej*- 
né a donné lieu à une opération policière d’envergure. Ca 
police de Québec avait l’information que l’homme menaçait 
de se servir d’une arme à feu, rapporte le capitaine Andfé 
Tanguay. Plusieurs voitures de police ont été demandéès 
sur place. Les policiers ont alors érigé un périmètre de sï‘- 
curité et ont fait une entrée remarquée dans l’immeulile 
pour appréhender l’individu. Aucune arme n’a été trouvée 
sur les lieux. Heureusement, personne n’a été blessée par 
les objets tirés, mais plusieurs ont reçu des éclats de vw- 
re. Le suspect aurait eu une chicane avec deux passante, 
ce qui l’aurait mis dans cet état de rage. Il doit comparaî­
tre aujourd’hui au palais de justice de Québec sous l’accu­
sation d’avoir troublé la paix. J-FlN. •

DEMAIN DANS LE SOLEIL

Dans le cahier Arts et vie

De bons 
poils !
Les Chiens débarquent à 
Envol et Macadam avec deux 
nouveaux complices

r ^

Il y a du remue- 
ménage ces temps-ci 
dans la niche des 
Chiens. En congé de 
paternité, le batteur 
Olivier Renaldin a 
prêté ses baguettes à 
Marc Chartrain, tandis 
que le guitariste invité, 
Roger Miron, a cédé 
sa place à Jimmy 
Rouleau. Comme on 
pourra en juger le 
31 juillet, au Bal du 
lézard, l'arrivée de 
nouveaux visages 
semble être tout sauf 
un handicap ; un vent 
de fraîcheur souffle 
sur la troupe.
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Les pluies de mousson ont coûté la 
vie à 227 personnes au Bangladesh

Dacca, la capitale de 10 millions d’habitants, 
est à 40% sous les eaux

■ DACCA, Bangladesh (AB) — 
Secouristes et bénévoles s’em- 

: ployaient désespérément, hier, à 
renforcer des digues destinées à 

: protéger Dacca de la montée des 
eaux, alors que le bilan des inon­
dations consécutives aux pluies 
de mousson a atteint 227 morts, 
après l’annonce de 25 nouveaux 
décès par les autorités du Bangla­
desh.

. Ailleurs, les inondations consécutives 
' à la mousson ont coûté lu vie à 545 per­
sonnes en Inde, 102 au Népal et 5 au 
i’akistan.

Au Bangladesh, les cours d’eau au­
tour de la capitale sont sortis de leur 
lit, provoquant l’inondation de 40% de 
la capitale, qui compte 10 millions 
d’habitants. Des centaines de person­
nes vivant dans des quartiers sul)mer- 
gés par les eaux ont trouvé refuge 
dans des écoles ou des bureaux, tan­
dis que des secouristes aidés de t)éné- 
voles empilaient des sacs de sable 
p<»ur renforcer deux digues à l’ouest et 
au sud-est de la ville.

Les inondations ont aussi 
fait 545 morts en Inde,

102 au Népal et 5 au Pakistan
Le service des transports a été inter­

rompu, deux routes principales et des 
voies ferrées reliant Dacca au reste du 
pays étant partiellement inondées.

La situation sur le front des inonda­
tions devrait par aiileurs s’aggraver 
dans une vingtaine de secteurs du 
centre et du nord-est du pays, en rai­
son des crues aiimentées par les

V
à

Des femmes du quartier Ashr^fabad, au cœur de Dacca, faisaient patiemment la file, hier, dans l’eau jusqu’à la taille, dans 
l’espair de mettre la main sur quelque aliment ou un peu d’eau potable. Les deux tiers du Bangladesh sont victimes de ce qui 
est considéré comme les pires inondations provoquées par la mousson depuis 15 ans.

pluies de mousson, sehm le centre de 
prévision des inondations.

Depuis le dél)ut de la mousson, en 
juin, les inondations ont affecté plus

de 20 millions de personnes dans plus 
des deux tiers des districts du pays. 
Les autorités ont envoyé plus de 3()0() 
équipes médicales dans les régions les

plus touchées, selon le ministère de la 
Santé. Vivres, médicaments et vête­
ments étaient distribués à des person­
nes bloquées par la montée des eaux.

TURQUIE

Une
collision 
entre un 

train et un 
minibus fait 

15 morts
ANKAfLA (AP) — Trois jours après 
un grave accident ferroviaire, un 
train a percuté un minibus à un pas­
sage à niveau dans l’ouest de la 'Tur­
quie, hier. L’accident a fait 15 morts 
et 4 blessés, selon l’agence de presse 
.\natolie.

Toutes les victi­
mes, parmi les­
quelles figurent 
cinq enfants, se 
trouvaient dans 
l’autobus. Ses 19 
occupants reve­
naient d’un ma­
riage. Le chauf­
feur. a tenté de 
forcer le passage alors que les barriè­
res s’abaissaient, selon un représen­
tant des chemins de fer interrogé par 
l’agence Associated I*ress. Aucun des 
200 passagers du train n’a été blessé.

Le drame a eu lieu sur la ligne ferro­
viaire reliant la province d’Aydin à la 
ville portuaire d’Izmir.

LE DEUXIÈME

JeudLun 
accideiit 

ferroviaire 
avait causé 
37morts 

en Turquie

Cet accident impliquant un train est 
le second en trois jours. Jeudi, un ex­
press ralliant Istanbul à Ankara avait 
déraillé. L’accident ferroviaire avait 
fait 37 morts. Deux autres accidents 
ferroviaires ont été enregistrés en fin 
de semaine en 'Turquie : un adolescent 
de 15 ans s’est tué en tombant d’un 
train qui circulait portières ouvertes 
dans la banlieue d’Istanbul, et quatre 
voitures d’un train de marchandises 
ont déraillé dans la province d’Adana, 
dans le sud du pays. Ce dernier acci­
dent n’a pas fait de victime.

Nouveau
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Un Inuit 
poursuit 

Ottawa pour 
discrimination
EDMONTON (PC) — Ki\1aq, un Inuit 
d’Edmonton autrefois connu sous ie 
nom de Da\id Ward, a intenté ia semai­
ne dernière une poursuite contre Otta­
wa, qu’ii accuse de pratiquer ia discri­
mination à i’égard de son peupie.

Des experts avancent que ses efforts 
pour obtenir de nouveaux projH’am- 
mes sociaux fédéraux pour ies 
50000inuits du pays sont dijfnes de 
considération, iis croient aussi que 
i initiative, si eiie réussit, pourrait ré- 
voiutionner ia reiation entre ies in­
diens sans statut, ies Métis, ies provin­
ces et ie gouvernement fédérai.

DÉJÀ UNE VICTOIRE

Kiviaq a déjà remporté une victoire 
en cour afin de changer son nom de 
Ward à ceiui que ses parents iui 
avaient d’abord donné. Né au Nunavut 
en 1936, ii a été éievé à Edmonton par 
sa mère et son beau-père, un Diane.

Cette fois, ii reproche à Ottawa de 
fournir une meiiieure aide financière en 
éducation, en santé et pour ie iogement 
aux indiens reconnus qu’aux inuits. La 
poursuite, soumise le 16juillet en Cour 
fédérale, se fonde sur la Charte des 
droits pour faire valoir que les Inuits dt*- 
vTaient jouir du même statut que les in­
diens inscrits, qui ont accès à tout un 
éventail de mesures, notamment un 
programme d’aide pour les personnes 
désireuses d’obtenir une éducation su­
périeure. En ne traitant pas ies Inuits 
de la même manière que les Indiens et 
les autres autochtones, le gouverne­
ment fédéral agit de manière discrimi­
natoire, allègue la poursuite.

Des universitaires pensent cepen­
dant qu’Ottawa pourrait faire valoir 
qu’il a transféré ses responsabilités 
aux Inuits en signant des accords avec 
les organisations de revendications 
territoriales représentant les quatre 
principaux groupes d’Inuits au pays.

Kiviak est un ex-champion de boxe, 
ex-joueur de football, et ie premier 
Inuk à entrer au Barreau canadien, en 
1983, un exploit qu’il a réalisé sans au­
cune aide fédérale ou provinciale.

Cours en français annulés : ^Î.-1^É. poursuivie
■ SOI'KIS, Î.-ISE. — L’ne n^sidante de 
l’llt>-du-l*rint'i>-Ed«»uiu\l qui rev endique 
le dr»»it de sa flllv* d’olUenir une etluea- 
tiim en français poursuit le gtiuw^mi^ 
ment. l.a pnwinev* avait dit aux panmts 
de l’est de Cile qu’ils auraient une i>cole 
de langue française p»»ur les ix>olii>rs de 
la premièrv' à la neuvième anme evi au­
tomne. Mais le budgii pntvincial du 
printemps a amputé les fonds pnAus

p«*ur IV pnijiH. l.a e«tmmissk>n st't»lain* 
franeoph«tnt‘, qui agit en tant que 
mandeur dans la ptmrsuite, affirme 
qu’elle aura suffisamment d’argvmt 
pttur offrir une instruetion en français 
aux iHxtlii>rs de la pri'mièn» à la sixième 
annei‘, ix>t automnt>. Ixxi etudiants plus 
àgi‘s devront frcHiuenter dt>s mtltat an- 
gl«>ph«>iu>s ou effivtuer le trajet jusqu’à 
CharItUUHowii. (IV)

Une femme se cache le visage devant le triste spectacle
d’une baleine échouée sur la plage de .Majanicho sur l’ile de Fuerteventu- 
ra, dans les iles Canaries. La baleine de six mètres de k»ng et de 3(NK1 kilo­
grammes serait au moins la troisième en trois Jours à s’échouer sur la 
berge. Les experts croient que ies exercices navals menés par l’OTAN 
pourraient être à l’origine de ces décès.

Ottawa achète des 
terres qui ont déjà 

appartenu aux Acadiens
•AMHERST (PC) — Des terres de la 
Nouvelle-Écosse qui ont jadis été oc­
cupées par des Acadiens, avant leur 
déportation, ont été acquises par le 
gouvernement fédéral.

Parcs Canada a fait savoir vendredi 
dernier qu’Ottawa avait décidé de fai­
re l’acquisition des terres sur lesquel­
les était situé le village de Beau bassin, 
près de la ville d’.Amherst.

Beaubassin fut fondé par Jacques 
Bourgeois, en 1655, et fut d’abord 
nommé Bourgeoisville, avant d’être 
baptisé du nom que l’histoire a 
retenu.

Quand les Britanniques sont arrivés 
dans la région, en 1750, Beaubassin 
fut détruit par le feu pour empêcher 
qu’il ne tombe entre les mains anglai­
ses. Ces habitants allèrent s’établir à 
Beauséjour, non loin.

Quand Parcs Canada décide de faire 
l’acquisition de terres à des fins histo­
riques, un processus qui peut durer 
des années se met en branle, dont le

dépôt d’une demande en Intnne et due 
forme devant un comité des sites his­
toriques et des monuments.

ARTEFACTS
Cette fois-ci, la démarche a fait l’ob­

jet d’un traitement accéléré et a trou­
vé son dénouement en seulement 
trois ans, en raison de la tenue cet 
été du Congrès mondial acadien et 
parce que les propriétaires des ter­
res visées avaient reçu des offres 
d’achat pour celles-ci.

Les efforts déployés pour protégiT 
ces terres ont pris plus de poids enc(»- 
re au début de l’été quand des nvher- 
ches archéologiques ont permis de 
mettre au jour de nombreuses fetnda- 
tions et plusieurs artéfacts.

D’autres recherches seront effec­
tuées maintenant que les terres ap­
partiennent à l’area Canada, ce qui dt*- 
vrait permettre d’obtenir des infitrma- 
tions supplémentaires sur l’établisse­
ment des .Acadiens dans la région.
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LE QUEBEC ET LE CANADA
REFUGIES

Ottawa veut 
cesser Tasîle 

dans les églises
« Personne ne peut se soustraire 

à la loi », dit la ministre Judy Sgro
Jim Huons kill

f'res.sc ctinddievnc

■ OTTAWA — La ministre fédérale de 
l’Immigration, Judy Sgro, demande aux 
églises d’abandonner une pratique consa- 
crcHi, soit de cesser de donner asile aux ré­
fugiés menacés de déportation.
Dans la foulée de certains cas litigieux, la mi­
nistre compte rencontrer sous peu les dirigeants 
des Kglises à ce sujet.

«C’est une question très difficile à régler, et à 
franchement parler, si nous commençons à nous 
servir des églises pour entrer au Canada par la 
porte d’en arrière, nous allons avoir d’énormes

t .

La ministre de l’Immigration, Judy Sgro

problèmes », a-t-elle affirmé au cours d’une en­
trevue accordée à la Presse canadienne.

« La préoccupation première doit être d’assu­
rer la protection de notre pays et des Canadiens, 
a-t-elle dit, ajoutant que nul ne devrait être auto­
risé à se cacher où que ce soit. »

Une demi-dizaine de personnes — pour la plu­
part des gens n’ayant pu obtenir le statut de ré­
fugié — sont actuellement réfugiées dans des 
élises au Canada, en vertu d’une tradition sé­
culaire remontant au Moyen-Âge, quand les égli­
ses européennes se voulaient des sanctuaires 
pour les personnes persécutées.

Le révérend Chris Ferguson, porte-parole de 
l’Église unie du Canada pour les questions rela­
tives à la justice, a accueilli favorablement la vo­
lonté exprimée par M""* Sgro de débattre de cette 
question. 11 a rappelé qu’il avait demandé à ren­
contrer la ministre il y a plusieurs mois.

INQUIÉTUDES
Mais il a insisté pour dire qu’il est parfois né­

cessaire de donner asile à des gens menacés de 
déportation, parce que le système fédéral visant 
à établir le statut de réfu0é est affligé de graves 
lacunes. Une église n’offrira l’asile à quelqu’un 
que lorsqu’à notre avis, le Canada enfreint la loi, 
qu’il ne remplit pas ses obligations internationa­
les, a-t-il affirmé.

Les défenseurs des réfugiés et des membres 
du clergé se sont inquiétés, il y a quatre mois, 
quand 10 policiers ont envahi l’église Saint- 
Pierre, de l’Église unie, à Québec, pour s’empa­
rer de Mohamed Cherfi, qui s’était réfu0é au 
sous-sol du bâtiment. M. Cherfi, qui est menacé 
d’extradition à destination de l’Algérie, a été ar­
rêté, pour avoir présumément contrevenu aux 
conditions de sa libération sous caution, et remis 
aux autorités de l’Immigration.

Selon la ministre, cette histoire se répétera 
tant que les élises continueront à accueillir des 
gens recherchés par les autorités. « l\>rsonne ne 
peut se soustraire à la loi », a-t-elle maintenu.

Aucune date n’a été fixée pour la rencontre en­
tre la ministre et les représentants des É0ises, 
rencontre au cours de laquelle M""' Sgro prévoit 
inviter les leaders religieux à venir lui parler di­
rectement des cas litigieux d’immigrants et de 
demandeurs du statut de réfugié.

Sgro juge les compétences des 
immigrants peu reconnues

(XITAWA (IH.’) — L’économie canadienne est han­
dicapée du fait que des milliers de travailleurs 
professionnels d’origine étrangî're, dont les com­
pétences ne sont pas rwonnues ici, doivent se 
contenter d’emplois pour lesquels ils sont surqua­
lifiés, ce qui «'présente un véritable gaspillagi' de 
ressouri'es ét'onomiques précieuses.

IVndant ce temps, les employeurs de tous les 
coins du pays se disent incapables de trouver ici 
les employés qualifiés qu’il leur faut. 'I^t le gou­
vernement fédéral que les entreprises s’effor­
cent de rt'médier à ce problème, mais celui-ci ne 
fait apparemment qu’empirer.

Ce dossier est vu comme une priorité, a décla­
ré Judy Sgro, nommée de nouveau ministre de 
l’Immigration par le premier ministre hiul Mar­
tin, la semaine dernière'.

La ministre «'connaît que des milliers d’em­
ployés formés à l’étrangi'r attendent la recon­
naissance de leurs titres de compétence au Ca­
nada, de façon à pouvoir enfin occuper les em- 
phtis pour lesquels ils sont qualifiés.

IHuir IVrrin Heatty, qui préside les Manufactu­
riers et Fxportateurs du Canada, le g»>uvernement 
a beau «'o»*nnaître l’existenci' du p«tblème, il ne 
fait pjus lussez d’efforts pour aider les travailleurs

immigrants spécialisés djins différents domaines 
à s’insérer dans la main-d’œu\Te canadienne. «- 
Nous sommes un pays riche, mais pas au point de 
nous permettre de gaspiller les compétences de 
gens talentueux», a-t-il déclaré.

Des sondages pancanadiens effectués au cours 
des derniers mois par l’association ont révélé 
que toutes les régions du pays eonnaissent des 
pénuries de travailleurs dans plusieurs domai­
nes et un enchevêtrement de contraintes admi­
nistratives.

Selon M""' Sgro, Ottawa et les provinces tra­
vaillent davantage en collaboration maintenant. 
Et les gouvernements provinciaux affirment fai­
re plus d’efforts pour accélérer le prt)cessus de 
reconnaissance des compétences de profession­
nels formés à l’étranger — surtout les médecins 
et infirmières.

Un programme de mentorat à l’intention des in­
génieurs et des médecins immigrants est en 
chantier, a dit la ministre. Des programmes de 
perfectionnement linguistique sont également 
rendus accessibles, avant leur arrivée au Cana­
da, aux candidats à l’immigration, afin de les ai­
der à mieux préparer leur insertion sur le mar­
ché du travail.

Loteries en ligne dans l’Est
H.\1JFAX (IV) —1.4» Société des loteries de l’At­
lantique fait le pari que son p«)jet de vente de 
billets de loto dans Internet lui rapportera g«>s.

D’ici deux semaines, les résidants des quat«' 
p«»vinces atlantiques pourraient bien miser sur 
des billets de loterie de chez eux. au m(*yen d’un 
simple clic de souris d’ordinateur, alors que Ixv 
to Atlantique commencera à vendre des billets 
p«»ur sept de ses jeux de hasard dans Internet.

*■ C’est la premiè«' des swlétés d’État actives 
dans les jeux de hasard au Canada à offrir ses 
servict's dans le réseau virtuel.

Solon une portt'-parole de la société. Cynthia 
{îoodwin. le site Internet mi.se sur le marché des 
Canadiens qui fréquentent déjà le cyberespact' 
pour leur magasinagi'. leurs transactions ban- 
cai«'8 et leur dbertisst'ment.

Ia stratégie pourrait être rentable. Déjà, les ven­
tes de billets virti^jissesont^ivéréesjin^^

tion lucratK’e pour plus de 30 sociétés de loterie à 
travers le monde, notamment dans plusieurs paji? 
européi'ns. en .Australie et au Roj’aumt'-Uni.

SÉCURITÉ
Les «'Strictions juridiques en vigueur au Cana­

da exigi'«>nt «'pendant de la société de l’.Atlan- 
tiquo qu’elle p«'nne des mesu«'s pour assurer 
la sécurité du système, notamment au moment 
de l’inscription (preuve d’âge, d’identité, de ré- 
siden«' du joueur potentiel).

St'pt jeux seront offerts en ligne, dont Lotto 
6/40. .Atlantique 40. Lotto Super 7.1.,es joueurs 
pourront transférer des fonds directement de 
leurs «>mptes bancaires en ligne, mais pas à 
partir de cartes de crédit. Les gagnants seront 
avisés par «»urrier élect«»nique, et les lots n’ex­
cédant pas l(MKl$ pour«>nt être versés directe­
ment dans le «>mpte des gagnants.

AT
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Les premiers ministres provinciaux tiendront leur deuxième réunion du Conseil de la fédération à 
Niagara-on-the-Lake la semaine prochaine. La première rencontre s'était tenue à Québec en 2003.

RÉUNION DU CONSEIL DE LA FÉDÉRATION

Péréquation et financement 
de la santé au menu

Martin Ouellet
Presse canadienne

Les premiers ministres provinciaux vont tenter, 
la semaine prochaine, de s’entendre sur une pro­
position commune de réforme de la péréquation 
et de financement de la santé, qui sera soumise 
en septembre au premier ministre, l’an! Martin.

Le partage des richesses entre les provinces et 
le sous-financement du système de santé seront 
les deux principaux sujets à l’ordre du jour de la 
deuxième réunion du Conseil de la fédération, 
qui se tiendra du 28 au 30juillet dans le décor bu­
colique de Niagara-on-the-Lake, en Ontario.

L’un des points forts de la rencontre sera le dé­
pôt du rapport du groupe de travail sur le finan­
cement viable du système de santé, dirigé par les 
premiers ministres de l’Ontario, Dalton McGuin- 
ty, et de Colombie-Britannique, Gordon Camp- 
beU.

Le groupe de travail, qui avait été chargé plus 
tôt cette année d’évaluer les besoins des provin­
ces, soumettra aux premiers ministres une série 
de recommandations.

Le dépôt de ce rapport permettra ainsi de met­
tre la table en vue de la réunion fédérale-provin- 
ciale convoquée pour le 13 septembre à Ottawa, 
par le premier ministre, l^aul Martin.

« Ce sera le premier grand lest du nouveau gou­
vernement Martin », a confié vendredi, sous le 
couvert de l’anonymat, un membre de l’entoura­
ge du premier ministre, Jean Charest.

« On espère sortir de la réunion de Niagara-on- 
the-Lake avec un consensus, un agenda clair et 
précis en prévision de la réunion de septembre », 
a ajouté l’interlocuteur bien au fait du dossier.

Les attentes du Québec sont très claires : le 
premier ministre, Paul Martin, qui a promis 
d’ajouter 9 milliards S dans le système de santé 
en cinq ans, devra joindre l’action au discours 
dans les plus brefs délais.

DÉSÉQUILIBRE FISCAL
Mais du même souffle, le gouvernement Cha­

rest met en garde le fédéral contre la tentation 
de lancer des initiatives « mur à mur». Le Qué­
bec va défendre ses compétences et exiger sa 
part de financement, sans condition.

« On ne va pas à Niagara avec en tête de prépa­
rer une confrontation avec Paul Martin à l’au­
tomne, a précisé la source. Mais les provinces 
ont leurs propres priorités et souhaitent un ré­
investissement flexible, pas du mur à mur. »

La notion de déséquilibre fiscal et le transfert 
de points d’impôt comme solution à ce problème, 
semblent de moins en moins faire partie du pay­
sage des relations entre le Québec et le gouver­
nement fédéral.

« M. Martin a dit qu’il reconnaissait l’existen­
ce de pressions financières, alors que le mot 
soit déséquilibre fiscal ou un autre, s’il y a un 
problème, que l’on le règle et ce sera tant 
mieux», indique-t-on dans l’entourage du 
premier ministre.

CONTRATS DE PUBLICITE

Autre étude, 
même constat

La gestion déficiente d’Ottawa encore montrée du doigt
OTTAWA (PC) — Une autre vérification du mo­
de d’attribution des contrats de publicité par le 
gouvernement fédéral a levé le voile sur une ges­
tion déficiente où des dossiers disparaissent et 
des factures sont non «informes.

L’enquête des Travaux publics aurait dû cons­
tater une amélioration notable l’attribution de 
contrats de publicité de 2000 à 2(M)3, notamment 
en raison des changi'inents décidés au terme de 
la vérification précédente, qui portait sur la pé­
riode de 1997 à 2(MK).

En 2001, le gouvernement avait modifié ses 
p«K‘édures parce que d’impor­
tants problèmes de gestion 
avaient été observés dans les 
contrats accordés aux agi'n- 
«'s de publicité.

Mais la nouvelle «nision, ter­
minée en novembre 2003, n’a 
pas relevé d’améliorations. Les enquêteurs ont 
d’ailleurs été incapables de mettre la main sur 
5% des dossiers qu’ils avaient choisi d’examiner.

Dans les dossiers qu’ils ont pu «insulter, 
l’énoncé des choses à fai«' était inadéquat, les 
justifications du choix d’un fournisseur plutôt 
que d'un autre étaient insuffisantes et bien sou­
vent. aucun travail administratif n’avait été ef­
fectué pour démont«'r la validité des factures 
soumises.

« Ia» capacité de (Travaux publics) à démont«'r 
la qualité de ses pratiques de gi'stion des 
contrats de publicité demeu«' «imp«imise », in­
dique le rapp<irt obtenu grâce à la Loi d’accès à 
l’information.

La 8uper\1sion de l’attribution des contrats de

« Aucun travail n’avait été 
effectué pour démontrer la 

validité des factures soumises»

publicité « n’a pas pu être contrôlée de façon 
suffisante par ce processus de révision pour 
qu’il soit possible de conclure que la gestion 
était efficace ».

Ces «inclusions sont presque identiques à cel­
les de la révision des dossiers de 1997 à 2(M)0, ce 
qui laisse entendre que l’argent des contribua­
bles n’est pas mieux administré qu’avant.

En novembre dernier, le rapport interne por­
tant sur la période de 2000 à 2003 a été transmis 
aux cadres supérieurs du ministère des Travaux 
publics, au moment même où la vérificatrice gé­

nérale, Sheila Fraser, complé­
tait elle aussi sa propre enquê­
te sur la gestion gouvernemen­
tale des contrats de publicité 
et de commandite.

Le rapport de M"" Fraser a 
couvert une période de quatre 

ans, commençant en 1997, alors que la deuxième 
révision des 'Travaux publics s’est penchée sur 
les dossiers allant jusqu’au 31 mars 2003.

« Les règles ont été enfreintes ou ignorées à 
toutes les étapes de la procédure d’attribution 
pendant une période de quatre ans, a constaté 
M""' Fraser, et il existe peu de preuves que les 
services ont été «'ndus en contrepartie des som­
mes dépensées. »

En avTil 2003, le gouvernement a annoncé des 
changements dans sa gestion des contrats de pu­
blicité et le programme fédéral des commandi­
tes. qui a permis d’attribuer plusieurs millions 
de dollars de contrats à des firmes proches des 
libéraux, a été alxili par le premier ministre, I^aul 
Maftin. en décemb«'.



Le lundi 26 juillet 2004 LE SOLEIL A 11
ACTUALITES

152 projets menés à terme 
en Afghanistan

Nouveau départ

L’unité de coopération civilo-militaire de l’armée 
canadienne rentre au pays

ont n*»uuiimi‘nt été donnit»» piir l’Kjilisi' ortht»d«ixi‘ 
do T\>n»nto.

ÜACJNER LES C(EUKS

KABOUL (1*U) — L’unité do o«M>pérHtiofl cniltHmi- 
litairo (CtX-'IM) do l’arméo oanadionno on Afjiha- 
nistan a complété sa mission le vtxvk-ond dornior, 
après avoir moné à bon p*)rt 152 pn)jots divors au 
cours dos six domiors mois.

* La rénovation d'un poste do polieo, qu’on a doté 
d’une liaison radio haute frcKiuonee, a été la der­
nière réalisation du major Richard Snixldon ot do 
son peloton de 3U membn*s.

Le militaire passe maintenant le relais à une 
section canadienne de six membres et à des uni­
tés plus importantes de Finlande, do Boljîiquo ot 
de Honjjrie, qui seront désormais en charjîe de 
projets humanitaires dans ce qui constituait le 
scH^teur « canadien » de la capitaine aftjhane, Ka­
boul.

Ué*quipe de la C()CLM a dépcmsé' en tout 414IKKIS 
pour dos inter\entions comme la ri'construction 
d’é*coles, d’orphelinats, de ponts et ponceaux, la 
distribution de matériel pour les forct's de main­
tien de l’ordre, et des projets d’aqueduc et de 
cueillette des déchets.

Vintït-sept initiatives d’ordre humanitaire ont 
été financéx's par l’Afîence canadienne de dé>\ olop- 
pement international (AUDI), au coût d’emiron 
2G6 UIKIS. Le reste de l’ar^îont et du matériel pix)- 
vonait du budfjet de l’unité d’intervention cana­
dienne, de l’armée américaine, dos dons dos tr«)u- 
pos sur place et de citoyens canadiens. lX>s four­
nitures médicales d’une valeur de 3,5 millions $

Comme elle le fait pour chaque mission, l’équi- 
pt> de la C()C1M a joué un r**k‘H*lé dans la campa- 
^e disi'rète mené*' dans le but de panier k* «eur 
des -Aftthmis. Le* rôle principal de la CtK'lM est de 
protétrer les troupt's de l’OT.LN en favorisant de 
iHinnes rtdatktns a\x*c la population et les autori­
tés ItR'ales, non t*i»uvernementales, et de fain* va­
loir le point de vue st'ion kniuel la Fortv interna- 
tktnale d’assistance à la sécurité de r()T.\N ne 
c*onstitue pas une kirtv d’occupatktn.

« C’est un outil militaire pt)ur parvenir à des fins 
militairi's, explique le major SntHldon. L’aspi'ct hu- 
miuiitaiix* constitue une ri'tomlHX' positive. »

Ik's opé'rations comme celles de la CtK'lM st‘ 
poursui\Tont en .Mtÿianistan aussi longtemps que 
la hbrci' internationale d’assistanct* à la sécurité 
y demeurera — c’est-à-dire pcrndmit des annét's, 
explique l’un de si‘s participtuits, le capitaine Luc 
Saint-jean, un réserviste de Laval, en Itanlieue de 
Montréal.

«( )n aura toujours bt'soin de CtK’IM, dit-il, par­
ce que lorsqu’on effectue des interventions militai­
res, on cause un certain strt'ss à la population. 
C’est très importjuit de réduire tx* stress. Si on ne 
le fait pas, les t^ms vont développer leur propix' 
pertx*ptUtn de vos opérations militmix's. »

’■-iS ,

Deux lieutenanteS d’un txmtInKent destddats 
canadiens en partanct* pour l’Aft^hanistan ont enfilé 
hier leurs bottes du désert. Certains militaires de la 
tfarnlson d’Edmonton en sont à leur deuxième départ 
p«>ur ce pays. (1*C)

Tirs américains sur 
(les mais îifghmis

■ K.VBOUI. — 1 Vs s«)ldats américains 
ont été impliques dans un autrt* inci­
dent impliquant des • tirs amis en Af- 
^duuiistan. Uxs militaiix's mnericains 
ont tiré par nu'prist*, la stanaine demiè- 
ix', sur un ^nx*uiH' de s<»ldats «ifjihans, 
les identifiant fausst'inent eomme des 
eomitattants taliiHUis. Huit d’entix' eux 
t»nt été iUessi's. Einckkait s’est pixaluit 
dans un Imstkm taliluui. situé à 4tKt km 
au sud-ouest di' la (xq)itale jif^îhane, Ka- 
l)oul. Kappi'lons qu’en 2tKI2, les /Vméri- 
cains avaient iKimbaixIt* imu* erix'ur un 
txHitiiqh'iit de sttklats (auiadiens. tuant 
quatix' d’entre eux et en blessiuit huit 
autres. Et en avril dernier. Ils ont tué 
pjir inefDuxle l’un des leurs, l’miclen 
joueur de fisUball de la NKL, l’ut IMll- 
man. (It'-Al’)

»Jel) Bush en mission 
au Québec

■ À la tête d’une inqHtrtiuite iléléjhitkm 
le fix'n> du pix'sident américain et m»u- 
verneur de la Kk»ride, .leb Bush, «ir- 
rivera à Montreal, denuiin. Ihini Flitri- 
(Iti, ctunposiH' d»' 15(1 f^*ns d’affaiix's et 
politiciens, pjissera deux jours au 
tjuélHx*. et si> rendra à ( Ittawa, jeudi. Ia* 
gouverneur Bush veut renfi»r(XT les 
liens commerciaux et institutionnels 
qui lient le (JuélHX" et la Floride. (IV)

LA GRANDE VENTE

ESTIVALE
CHRYSLER SEBRING LX 2004
ACHETEZ À

19 995»
• Moteur 2,4 L à DACT, 16 soupapes
• Transmission automatique à 4 vitesses
• Climatiseur
• Glaces, rétroviseurs et verrouillage à commande électrique
• Télédéverrouillage
• Radio AM/FM avec lecteur de CD
• Régulateur de vitesse
• Système de prévention du vol Sentry Key"”
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• Moteur 2,4 L 4 DACT, 16 soupapes • Transmission automatique é 4 vitesses
• Climatiseur • Glaces, rétroviseurs et verrouillage i commande électrique
• TélédéverrouilUge • Radio AM/FM avec lecteur de CD • Régulateur de vitesse
• Console au plancher pleine longueur • Glaces i écran solaire, teinte foncée, i filtre UV
• Système de prévention du vol Sentry Key"
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• 3 rangées de sièges pouvant accueillir 6 personnes • Rideaux gonflables latéraux • Suspension 
indéperKiante aux 4 roues d'inspiration allemande, multibras • Volant gairré de cuir avec comntarrdes 
audio intégrées • Moteur V6 de 250 chevaux • Système Infinity" numérique i 6 canaux avec radio 
AM/FM, lecteur de CO, 7 haut-parleurs et amplificateur de 200 watts • Climatiseur avec commande 
automatique de température bizone et filtre i air
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LA GRANDE VENTE ESTIVALE SE TERMINE LE 31 JUILLET.
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L’essence de la Fl. 
Al pour l’essence.

Berline ou coupé Civic DX 2004

Prix de location

198®

Taux de financement en location ou à l’achat

2.8 0®
par mois/pour 60 mois dépôt de sécurité

Incluant
120000 km
Transport et préparation inclus en location seulement

Berline Civic SI 2004
illustrée

COMPTANT

Coupé Civic SI 2004
illustré

\:évin«in«nt

1Honda

(H) ,

L’Association des concessionnaires Honda du Québec
Pour obtenir l’adresse d’un concessionnaire près de chez vous, visitez le www.honda.ca ou composez le 1 888 9*HONDA-9.
Les offres de location-b»il sont faites par Honda Canada finance Inc., sur acceptation du crédit. «Cette offre porte sur les véhicules neufs 2004 mentionnés ci-aprés. Période de location 60 mois. Berline CIvit DX *(mo^ ESISI^X) «t^ C^ DXS r^w^modéle 
EM21I4P) Versement mensuel de 198$. pendant 60 mois pour un total de 11880$. Première mensualité eligible. Franchise de kilométrage de 120000km; trais de ai2$ le kMométre excédentaire. Transport et préparation Inclus en location seulement Frah de puNi^. ta*^ 

immatriculation, assurance et frais d’administration en sus. Option d’achat au terme de la location moyenrwnt un supplément. Le prix de location (te conc^onnai« P)^ »«_[• 

indicatif. ««Les offres de ffnancement !
EM2114P) en Inventain pour un terme 

V

sont faites par Honda Canada Finance Inc, sur l’acceptation du crédit. T«ix de 2.8% pour le «nancement t rachat ou i la location d’une berline Chric DX S vitesses 2004 (modèle ES1514PX) ou d’un cou^ Clvk OX 5 vrte^ 2004 (m^ 
e allant justiu’l 60 mois. D’autres termes de financement sont offerts. Un versement initial et te taxes appücabte pourraient être exigés Offre d’une durée limitée. VOyei votre concessionnaire pour plus de détaffs. Photos à titre Indkatlt.

S»--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- ■ - >

http://www.honda.ca


Le LI NDI 26 Jl lLLET 2004 LE SOLEIL A la

LE MONDE
INDONESIE

Violent séisme
■ JAKARTA — Un séisme de ma^itu- 
de 7,3 sur l'éehelle t>uverte de Kiehler 
a secoué hier l’ouest de l’Indonésie, 
mais sans faire de dé^râts car son épi­
centre était situé à une jrrande pntfon- 
deur sous la surface de la terre, a an­
noncé le ser\ici' de météorolope et de 
t^physique de Jakarta. L’épicentre 
du séisme, qui est sur\enu hier matin, 
a été localisé à une pi\)fondeur de 
(’»0ü km sous la surface de la terre, à 
une centaine de km au nord-ouest de 
la ville de l^lembantî située dans le 
sud de l’île de Sumatra, a précisé la 
même source. Un séisme de mafînitu- 
de 7,9 avait déjà swcué cette réfhon le 
4 juin 2000, faisant une centaine de 
morts et provoquant un mouvement de 
panique à Sintfapour. (AH’)

ROYAUME-UNI

Charles a été plumé
■ LONDRKS — La princesse Diana a 
«pris jusqu’au dernier centime» du 
patrimoine du prince Charles lors de 
leur divorce, affirme un ancien 
conseiller financier de Charles dans 
les colonnes du Sunday Telegraph. 
(îeoffrey Rijînell affirme que le prince 
Charles a dû liquider toute sa fortune 
personnelle pour honorer l’accord de 
divorce sijîné en 1996, un an avant le 
décès de la princesse dans un accident 
de voiture à Paris. M. Hijînvll ne révè­
le pas le montant du versement, qui 
était estimé à l’époque entre 40 et 
60 millions SCAN. « La princesse Dia­
na a pris jusqu’à son dernier centi­
me », affirme-t-il. « 11 était très fâché de 
tout ça. C’est à ce moment que j’ai ces­
sé d’être son conseiller financier, par­
ce qu’il n’avait plus de richesse per­
sonnelle. Elle l’a plumé », affirme M. 
BitmeU. (Al’)

SRI LANKA

Tueries tamoules
■ COLOMBO — La principale orjîani- 
sation des rebelles tamouls du Sri 
Lanka a assassiné hier sept membres 
d’un groupe rival, juste avant une nou­
velle médiation de ta Norvège pour é\'i- 
ter que l’escalade des violences ne dé­
bouche sur un retour à la guerre, a dé­
claré la police. Les Tigres de libéra­
tion de l’Eelam tamoul ont tué leurs 
adversaires à Kottawa, dans la ban­
lieue de la capitale, dans un « lieu sé­
curisé » de la faction rivale dirigée par 
le commandant Karuna, un ancien di­
rigeant des Tigres qui a fait défection 
au printemps, a précisé la police. Un 
soldat, probablement un officier du 
renseignement militaire, a également 
été tué dans l’attaque, la plus meur­
trière en trois mois dans l’île. (AFP)

CUBA-MEXIQUE

Retour à la normale
■ LA HAVANE — L’ambassadrice du 
Mexique à Cuba, Roberta Lajous, est 
rentrée hier à La Havane en vue d’un 
retour à la normale des relations bila­
térales après près de trois mois d’ab­
sence au cours desquels les relations 
entre les deux pays ont connu la plus 
forte dégradation en 102 ans. «Je suis 
très heureuse de rentrer à La Hava­
ne», a déclaré M" Lajous à son arri­
vée qui a coïncidé avec le retour à 
■Mexico de l’ambassadeur de Cuba. 
Les ambassadeurs ont regagné leur 
poste conformément à un accord 
conclu la semaine dernière à 1.A Hava­
ne entre les ministres des Affaires 
étrangères cubain et mexicain, Felipe 
Pérez et Luis Ernesto Derbez. (AFP)

IRAK

Saddam s’amuse
■ LONDRES — L’ancien dictateur ira­
kien Saddam Hussein passe ses jour­
nées en prison à jardiner, lire le Coran 
et écrire des poésies, selon un témoi­
gnage du secrétaire d’État irakien aux 
droits de l’homme, Bakhtiar Amin, 
dans The Guardian. «L’un des poè­
mes parle de Oeorge Bush, mais je n’ai 
pas eu le temps de le lire », a déclaré le 
ministre, expliquant que l’ancien chef 
d’État, à qui il a rendu visite samedi, 
s’est également attelé à la lecture du 
Coran. De même, l’ancien président 
irakien consacre son temps hors de sa 
cellule de quatre mètres sur trois à de 
menus travaux de jardinage, a préci­
sé Bakhtiar Amin: «Il s’occupe de 
quelques petits buissons et arbustes 
et a même entouré un petit palmier 
d’un muret de pierres blanches ». Sad­
dam Hussein, qui « est apparu démo­
ralisé et abattu », est cependant « en 
bonne santé et détenu dans des condi­
tions correctes ». Il a repris du poids, 
a assuré le minis^ irakien. (AFI’)

Chaîne juive contre 
un retrait de Gaza

■ JÉRUSA1.EM (d’après .AFP) — IVs dizaines de milliers d’israi»- 
liens ont formé hier une chaîne humaine de IK) km de long reliant la 
bande de Gaza à la vieille ville de Jérusalem pour manifester leur t)p- 
position au plan de retrait de la bande de Gaza du premier ministre, 
•Ariel Shan)n.
l’an ailleurs, six l’aleslinicns, mem­
bres des Brigades des martVTs d’.Al- 
Aqsa, un groupe armé lié au Fiilah, le 
mouvement du dirigeant palestinien, 
Yasser .Arafat, ont été tués hier par 
des tirs de soldats israéliens à Tulka­
rem en Cisj(»rdanie, selon un bilan 
hospitalier palestinien.

Ces décès portent à 4196 le nombre 
de personnes tuées depuis le début de 
l’Intifada, fin septembre 2900, dont 
3199 Falestiniens et 926 Israéliens.

Selon les organisateurs de la chaîne, 
membres du Conseil des colonies de 
Cisjordanie et la bande de (îaza, le 
plus important mouvement de colons, 
cette «chaîne a été un succès sans 
précédent, car elle a rassemblé plus 
de 200000 personnes». La police, ci­
tée par la radio militaire, a pour sa 
part estimé à «plus de 130000» le 
ntjmbre des participants.

À 19 h. heure locale, les manifestants 
ont entonné l’hymne national israé­
lien tout le long de la chaîne dont une 
des extrémités a abouti au Mur des 
Lamentations, le lieu le plus saint du 
judaïsme.

À Jérusalem, les manifestants se 
sont échelonnés le long de la rue Jaf­
fa, la principale artère de la ville. Cer­

tains brandissaient des drapeaux is­
raéliens. des banderoles i“ontrt‘ le pro­
jet d’évacuation de la bande de tiaza 
et des 21 colonies israéliennes disst^ 
minées dans cette region, où vivent 
quelque NHK) i*olons.

.Aucun incident n’a été signale Ju­
rant la manifestation. Mais les autori­
tés prenaient en revanche 
au sérieux le risque d’un at­
tentat perpétré par un 
noyau d’extrémistes juifs 
contre l’esplanade des Mos­
quées à Jérusidem.

Le ministre de la Sécurité 
intérieure, Tzahi Haneglii, a 
averti qu’il y avait un « ris­
que plus élevé que jamais » d’attentats 
d’extrémistes dans le but de provo­
quer une «réaction en chaîne» pour 
torpiller le plan de retrait du premier 
ministre, .Ariel Sharon.

Sur le plan politique, un millier de 
membres du Likoud, dont une quinzai­
ne de députés et ministres, se sont ré­
unis hier à 'I\'l Aviv autour du ministre 
des .Affaires étrangères. Sylvan Sha­
lom, du Likoud, qui a lancé une cam­
pagne contre l’entrée des travaillistes 
au gouvernement, souhaitée par Ariel 
Sharon.

Une
quinzaine de 
députés et 
ministres 

anti-Sharon

.M. Shalom est numtu'e de jK'rtlre son 
poste au profit du chef du lAirti tra­
vailliste. Shimon IVres, si ce dernier 
entre au cabinet.

Sur le terrain, des hélicoptères is­
raéliens ont laïuv deux raids tntiUrt* la 
maison appartenant à un cadre du 
mouvement islamiste Hamas dans le 
quartier de Zeitoun à (îaz.

Le premier raid avait fait trois bles­
ses. Selon des sources militaires is­
raéliennes, le bâtiment visé abritait 
un «atelier de fabrication d’armes» 
dont des ntqnettes lU'tisanales de tvpe 
Qiussam.

l*ar ailleurs, huit hilesti- 
niens dont ))lusieurs en­
fants ont été blessés par des 
tirs de soldats israéliens, a- 
t-on indiqué de sources hos- 
))it»üières pjUestiniennes.

Ces tirs se sont produits à 
Khan Younès, jwu après 
que six enfants israéliens 

d’une dizaine d’années habitant dans 
la colonie proche de Newe Dekalim, 
eurent été blessés par l’explosion d'un 
obus de mortier tiré par des Balesti- 
niens.

C(tncernant la crise que traverse 
r.Autorité palestinienne, Mohammad 
Dahlane, ancien ministre palestinien 
délégué à la Sécurité et criti(|ue en­
vers le dirigeant palestinien, A’asser 
.Arafat, a démenti être derrière les 
troubles qui ont récemment secoué la 
bande de (îaza, selon le quotidien pan­
arabe A
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Cette photo donne une idée de la chaîne humaine d’Israéliens ayant défilé hier de Gaza à Jérusalem.

Le Maroc a « perdu » 400 terroristes
MADRID (AI* et AFP) — Le Maroc, foyer de la plupart des indivi­

dus suspectés dans l’enquête sur les attentats de Madrid, a averti l’Es­
pagne qu’il avait perdu la trace de quelque 4(M) terroristes islamistes 
présumés, rapportait hier le quotidien El hüs.

Lors d’une réunion à Rabat au mois de 
juillet, les autorités marocaines ont in­
formé le juge antiterroriste espagnol 
Baltasar Garzon que quelque 600 mu­
sulmans marocains étaient connus 
pour s’être entraînés en Afghanistan, 
dans des camps parrainés par Oussa­
ma ben Laden, en Bosnie ou en Tchét­
chénie, selon le journal qui cite des 
sources proches de la police et des 
responsables judiciaires.

Cependant, le Maroc avait à l’œil 
2(K) d’entre eux, personne ne sachant 
où se trouvaient les 4(K) autres, ajoute 
El Pais.

Les responsables espagnols ont re­

fusé de commenter ces informations, 
mais l’article publié par le quotidien 
vient soutenir des déclarations faites 
par le juge (îarzon au mois de juillet 
devant une commission parlementai­
re espagnole enquêtant sur les atten­
tats de Madrid.

Plus de 50 personnes, des Man*cains 
pour la plupart ont été arrêtées et 16 
restent incarcérées dans le cadre de 
l’enquête sur les attentats de Madrid 
qui ont fait 191 morts et quelque 2(M)0 
blessés, le 11 mars dernier.

Les informations qui précèdent au­
raient permis au juge Garzon d’affir­
mer le 15 juillet dernier devant la com­

mission du Parlement espagnol char­
gée d’examiner la gestion des événe­
ments qui ont suivi les attentats du 11 
mars à Madrid qu’il y avait au Mann- 
« entre 900 et 1000 personnes » sévis­
sant dans une centaine de cellules ra­
dicales islamistes.

«Je pense qu’il s’agit d’une des prin­
cipales menaces auxquelles l’Europe 
est confrontée», avait-il ajouté, susci­
tant une polémique au Mann;.

Le juge Garzon avait estimé quej- 
ques jours plus tard que l’évaluation 
de ce nombre pouvait être le résultat 
d’une « confusion », dans un entretien 
à une chaîne de télévision marocaine.

M. Garzttn avait alors admis que 
« ces groupes ne se trouvent pas né­
cessairement tous au Mar(»c. Ils peu­
vent se trouver même en Espagne ou 
en Europe où il y a une perméabilité 
des frontières ».

L’Australie 
choisit la 
fermeté 
en Irak

B.AtîD.AD (d’après .AFP) — Quinze 
rebelles ont été tues dans des affrttn- 
tements hier avin* les forees irakien­
nes, soutenues par la Rtrce multina­
tionale, près de Baaqouba. au nonl de 
Bagdad, tandis que les efforts se |Hnir- 
suivaient pour libérer huit étrangt'rs 
t»tagi's en Irak, dont un dipUnnate 
eg>ptien.

L’.AustnUie a annonce qu’elle ne reti­
rerait ))as ses troupes de l’Irak, mai­
gre des menaces d'attentat proférées 
en fin de semaine ))ar un groupe isla­
miste, qui se ))resente contine une 
branche du réseau terroriste .Al-Qjiida 
en Eimt|)e.

Près de la ville rebelle de Bmiqouba, 
à ()0 kilomètres au nord de Bagilad, 
des insurgi's ont ouvert le feu hier vers 
11 h, heure locale, sur les hirces ira­
kiennes qui ))rotégi'aient des unités de 
la D)ree multinationale, en patrouille 
dans des fermes de la n'gion.

QUINZE INSURGÉS TUÉS
Les soldats et jMiliciers irakiens « ont 

tué 13 rebelles (pii les avaient atta­
qués de l’extérieur de la ville de 
Bohrouz», au sud de Baa(|ouba. a an­
noncé un porte-parole américain. IK's 
soldats américains, a-t-il aj(Uité, sont 
venus en aide* aux f(»rces irakiennes, 
face aux rt'belles qui ont tiré des 
«obus de mortier à l’aveuglette dans 
la ville ».

Le bilan a été porté un ))eu plus lard 
à 15 ntorls chez les combattants rebel­
les, par l’armée américaine.

L’atta(iue est survenue |)eu après 
une opération de l’armée américaine 
dans laquelle 15 personnes ont été >ir- 
rêtées et une ciu*he d’armes découver­
te ))rès de Mandalay, à Test de Biuiqou- 
ba. près de la frontière iranienne.

Cette cache est soui)çonné>e d’ap|)ar- 
tenir au réseau de l’islamiste jorda­
nien Aboli Moussai) Al-Zarqaoui, lié à 
Al-Qaida, selon les militaires améri­
cains.

Les forces irakiennes et l’armée 
américaine ont é'té plusieurs fois atta­
quées à Baaqouba et sa région avant 
le transfert du pouvoir le 2H juin au 
gouvernement intérimaire. Certaines 
de ces attaques ont été revendiquées 

• paT ie réseau Zarqjw)ui.
Au cours de la fin de semaine, une or­

ganisation se faisant appeler le Grou­
pe Al-'Tawhid islamique a averti dans 
Internet qu’elle commettrait des at­
tentats à la voiture piégéie en Austra­
lie et en Italie si ces deux jiays ne reti­
raient pas leurs soldats de Tlrak.

Le ministre australien des Affaires 
étrangères, Alexander Downer, a dé­
claré que son pays ne se plierait pas à 
ces menaces. Selon lui, elles découlent 
du récent retrait du contingent philip­
pin d’Irak en échange de la libération 
d’un otage, et du retrait de l’Espagne 
après les attentats du 11 mars à 
Madrid.

Contre l’avis d’une partie de l’opi­
nion, le gouvernement australien a en­
voyé 2000 soldats participer à l’inva­
sion de l’Irak en 2003, et l’Australie a 
encore H.5() hommes dans la région.

LE PM ALLAOUI MENACÉ
Les déclarations de fermeté de M. 

I )owner interviennent alors que le pre­
mier ministre intérimaire irakien, 
lyad Allaoui, en visite samedi à Da­
mas, a exhorté l’Égypte à ne pas re­
noncer à participer à la stabilisation 
de Tlrak après la prise en otage d’un 
diplomate égyptien.

En tournée dans plusieurs pàys ara­
bes, M. Allaoui est arrivé hier au Li­
ban. II est attendu début août au Ko­
weït où, selon une source policière, la 
police a saisi des documents (ivoquant 
un projet d’attentat contre lui planifié 
pour le 2 août, date marquant le 
14' anniversaire de l’invasion du Ko­
weït par les forces du régime de Sad­
dam Hussein.

Khartoum : non à une intervention étrangère
■ LONDRES (d’après AFI*) — Le gouvernement soudanais a annon­
cé hier qu’il refusait une intervention militaire étrangère pour préve­
nir une catastrophe humanitaire au Darfour, où le bilan total des morts 
pourrait avoir déjà atteint 50 (MX) selon les Nations unies.

S’exprimant sur la BBC, le ministre 
soudanais des Affaires étrangères, 
Mustafa Osman Ismaël, a jugé qu’une 
intervention militaire internationale 
n’est pas nécessaire car son gouver­
nement « fait tout ce qu’il peut pour 
désarmer les milices».

« IViurquoi devrions-nous nous pré­
cipiter et évoquer une inten’cntion mi­
litaire alors que la situation s’amélio­
re» au Darfour, s’est-il interrogé.

Cef’e intervention faisait suite à

l’appel à ses partisans lancé par le 
président soudanais. Omar AI-Béchir, 
à Tissue de la prière hebdomadaire du 
vendredi. M. Al-Béchir avait accusé la 
communauté internationale de «pren­
dre pour cible Tislam » au Soudan.

Elle a également été relayée par le 
Congrès national (CN), le parti au pou­
voir au Soudan, qui a averti qu’il s’op­
poserait par la force à toute interven­
tion étrangère et a appelé à la mohili- 
SMtion générale.

Depuis vendredi, les capitales occi­
dentales ont en effet augmenté la 
pression sur Khartoum, évoquant ou­
vertement la possibilité d’une inter­
vention militaire pour faire face à la si­
tuation humanitaire au Darfour.

La Grande-Bretagne est prête à en­
voyer 5(KK) hommes, a ainsi indiqué le 
chef de l’armée britannique, le général 
Michael Jackson, et l’Australie envisa­
ge le déploiement de troupes au Sou­
dan dans le cadre d’une éventuelle 
mission de paix des Nations unies au 
Darfour.

Vendredi, le président américain 
George W. Bush avait déjà haussé le 
ton, exigeant que le Soudan fasse ces­
sai les violences des milices au Dar­

four et qu’il facilite l’accès des secours 
dans cette région.

Mais samedi, le ministre néerlandais 
des Affaires étrangères, Bernard Bot, 
a jugé que la situation au Darfour ne 
montn> pas assez de progrès.

Dans ce qui pourrait s’apparenter à 
un geste de bonne volonté du gouver­
nement soudanais, une organisation 
qui lui est proche a annoncé vendredi 
qu’un tribunal d’exception soudanais 
avait condamné à mort des membres 
des milices progouvemementales des 
djandjawids, reconnus coupables de 
crimes au Darfour. Et Khartoum a in­
sisté sur le fait que son pays a « besoin 
du soutien de la communauté intema- 
ftonale ».
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Protéger 
les artistes

L
a Cour suprême du Canada a tranché: les fournis­
seurs d’accès Internet, comme Vidéotron ou Bell, 
n’ont pas à payer des droits d’auteur aux artistes 
pour le téléchargement de musique par leurs abon­
nés. Mais les sites Internet, eux, pourraient de leur 
côté être contraints de verser de telles redevances, 
a ajouté la Cour. Un jugement qui constitue une demi-victoi­
re pour les artistes, mais qui rappelle aussi la complexité de 

protéger les idées et le retard du Canada dans sa lutte au pi­
ratage infornmtique.

I.a S()Ci\N espérait avoir trouvé la solution miracle en de­
mandant aux fournisseurs d’accès de mettre la main dans 
leurs poches pour donner des redevances aux artistes, qui 
essuient des pertes majeures depuis que leurs (cuvres sont 

copiées allègrement dans Internet. .Mais 
la Cour suprême a plutôt décidé que ces 
fournisseurs n’étaient que des intermé­
diaires et non des parties prenantes dans 
la communication Internet et n’avaient 
donc pas à débourser de tels frais.

Les juges ont toutefois estimé que les si­
tes Internet pouvaient de leur côté cons­
tituer une meilleure cible et être tenus 
responsables de verser des redevances 
aux artistes. Mais le problème, c’est que 
cette solution est plus facile à évoquer 
qu’à appliquer au quotidien. En effet, 
comment sera-t-il possible de pincer des 
flibustiers qui recourent à des serveurs 

hôtes basés à l’étranger’? Comment pourra-t-on exiger des 
redevances à des sites Internet qui ont la capacité de chan­
ger de noms, de pays, de responsables en deux temps, trois 
mouvements ?

La lutte s’annonce ardue, d’autant plus que le gouverne­
ment canadien traîne de la patte dans son propre combat 
contre le piratage et ne donne pas suffisamment d’outils aux 
artistes pour faire respecter leurs droits. Les juges de la 
Cour suprême ont en effet rappelé que les tribunaux doivent 
s’efforcer d’appliquer une loi sur le droit d’auteur qui date 
de plus de 100 ans, à l’heure où le monde est dominé par des 
technolo0es que ne pouvaient même pas concevoir les lé0s- 
lateurs de l’époque.

Les quelques amendements qui ont été adoptés pour 
dépoussiérer cette loi n’ont pas suffi à lui donner assez de 
dents pour protéger non seulement les droits des musi­
ciens, mais aùssi les idées et les images des concepteurs 
de vidéos, de films et de logiciels informatiques, qui repré­
sentent maintenant la moitié des téléchargements dans le 
monde. La machine lé0slative a rapidement été dépassée 
par l’impact foudroyant de l’avancée d’Internet et le Par­
lement canadien a beaucoup à faire pour rattraper le ter­
rain perdu.

D’autres pays, comme les États-llnis et l’Australie, ont lé­
giféré pour éclaircir la responsabilité et les obligations des 
intermédiaires et des fournisseurs de contenu dans Inter­
net. La Communauté européenne a pour sa part adopté cer­
taines directives à ce chapitre, mais plusieurs pays mem­
bres refusent de se plier à cet exercice.

Et voilà d’ailleurs le nerf de la guerre. En effet, les lé0sla- 
tions dans ce domaine ne seront réellement efficaces que 
dans la mesure où l’ensemble des nations accepteront de 
participer à la lutte au piratagi'. Mais lorsqu’on constate que 
le vol de logiciels atteint 63% en Amérique latine et 71 % en 
Europe de l’Est, contre 23% en Américpie du Nord, on réa­
lise que le monde est encore bien loin d’avoir trouvé un ter­
rain d’entente pour contrer les ravages des pilleurs d’idées 
et de chansons.

Ce constat n’impli(iue |)as pour autant (juc le Canada doi­
ve renoncer à livrer son propre combat et se croiser les 
doigts en attendant la suite des choses. Par respwt pour ses 
nombreux artistes et ses concepteurs d’idées, le pays de­
vrait plutôt devenir un précurseur dans ce domaine et ten­
ter de convaincre la communauté internationale de l’impor­
tance de lutter contre le piratage. Mais pour ce faire, il lui 
faudra montrer l’exemple en commençant par rafraîchir une 
vieille loi dont l’essentiel a été adopté au moment où le télé­
phone venait à peine d’être inventé.

ni 1 wnmffn
Charlevoix perd un de ses historiens
1a' pntfi'sseur de l’I’niversité d'Ottawa, liogi'r Le Moine, s’est 
éteint le 12 juillet dernier.
Originaire de La .Malbaie, M. Le Moine était issu d'un prestigieux 
lignagt' où par son |H're, Huie Le Moine, se rencH)ntre le journalis- 
tiMKTivain .Arthur Ituies. 11 était le neveu de l’écrivain Félix-.An- 
toine Savard. il est l’auteur d’une eourte nutnographie de La Mal­
baie parue en t!172 et qui fait encore ép«Hiue.
Itoger Ia' Moine a aussi contribué à un important pn)jet universi­
taire appelé Charlevoix, un pays de lK)n sens créé en 1973 à l’ins­
tigation de KrantH)ys Hernier qui a permis le dépouillement de 
plus de :tO(K) titn's'bibliographiques. Ce travail a. en quelque sor­
te, été un jH'u le pré<’urseur de \& liiblioi/raphiv de Churlei'oix 
dont je suis l’auteur et qui est paru en 19H4.
Kn et' 2(1' anniversaire de fondation de la Si^iété d’histoire de 
Charlevoix, il faut dire que sans jamais en avoir été membre. Ro­
ger Ia' Moine en demeuri' néanmoins à son origine.
Il faut aussi signaler — pour les résidants du swleur du l’iateau 
à lAt Malbaie notamment — que s’il existe dans cette hx-allté des 
rues Jean-Bourdon. IMerre-Soumande, l’inguet-V'aucourt et au- 
tn‘8. c’est qu’au début des années 70, à rin>1tation de la Mlle de 
lAi Malbaie. Roger Le Moine a soumis une liste de noms de per- 
sonnagi‘8 issus dirt'ctement de l’histoire locale méritant, à son 
avis, d’être honorés afin de désigner des artères municipales. 
Toutefois, il faut le dire, ct's appellati»*ns demeurtmt encort' au­
jourd’hui peu expliquées et méconnues. Se trouvera-t-il un rt's- 
ponsahle municipal soucieux de poursuhxe ce projet ? Celui-là 
aura, s'il le veut, un appui total de la Société d’histoire de Charle­
voix dans ce beau travail à accomplir!
Serge Gauthier
Président de la Soaété d'hisUHre de ChefHex'aijr
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Un producteur agricole sur trois 
touché par les négociations à l’OMC

Pierre Marc Johnson
Ancien premier ministre du Québec, l’auteur 

agit comme conseiller et porte-parole de 
la coalitvm de la Gestion de l'Qffre, G05.

La portée des négociations sur les ques­
tions agricoles, à l’O.MC, sera d’une im- 
p(»rtance primordiale. La capacité et le 
droit des pays d’assurer eux-mêmes la sé­
curité alimentaire de leur population, de 
préserver leur environnement et l’intégri­
té de leur territoire et de garantir à leurs 
agriculteurs une part équitable des reve­
nus du marché y sont en cause. Le Cana­
da doit y jouer un rôle important.

L’EXCEPTION AGRICOLE
L’agriculture n’est pas comme les autres 

secteurs de l’économie : elle comble un be­
soin essentiel et implique une relation 
étroite avec la nature. Les aléas d’une li­
béralisation pure et dure pourraient la 
voir se détériorer rapidement. Le soutien 
au monde agilcole est généralisé et cons­
tant à travers les pays industrialisés : cet­
te solidarité prend des formes diverses. 
Le dangiT avec les négociations en cours, 
c’est la normalisation de ces supports qui 
pourrait faire perdre au Canada un systè­
me qui sert bien consommateurs, trans­
formateurs et producteurs.

En dépit des efforts de l’OMC depuis 
neuf ans, l’essentiel de la production agri­
cole mondiale demeure destinée à la 
consommation intérieure des pays. En 
dépit de la rhétorique libre-échangiste, 
on continue de pratiquer, en Llurope et 
aux États-Unis, des politiques de soutien 
massif à l’agriculture. Et ne soyons pas 
naïfs, ni l’Europe ni les États-Unis ne lais­
seront garantir leur sécurité alimentaire

intérieure par des pays tiers.
Ainsi, l’Europe, annonce une diminution 

du soutien des prix, ce que proscrit 
rOMC, et elle se dit prête à envisager l’éli­
mination des subventions à l’exportation. 
Elle annonce en même temps qu’elle com­
pensera ses agriculteurs en leur versant 
une aide « découplée », c’est-à-dire déliée 
du volume de production ; cela veut dire 
qu’en France, le producteur laitier moyen 
recevra annuellement des contribuables, 
une somme forfaitaire annuelle de plus de 
40 000 S, qu’il produise ou non. Donc, sta­
bilité du revenu des agriculteurs, baisse 
des prix de gros des denrées agricoles sur 
le marché intérieur et maintien de la com­
pétitivité des exportations en dépit de la 
«réduction» des subventions; finale­
ment, grâce à la baisse des prix, on se 
protégera contre les effets d’une baisse 
des tarifs douaniers.

UN MODÈLE AGRICOLE 
ÉQUITABLE

Au Canada, on subventionne peu l’agri­
culture. C’est particulièrement vrai dans 
les secteurs du lait, des œufs et de la vo­
laille où, depuis plus de 30 ans, on prati­
que la gestion de l’offre. Au Québec, cela 
touche 9000 producteurs (plus du tiers 
des établissements agricoles). La ges­
tion de l’offre consiste à planifier la ré­
ponse à la demande intérieure pour un 
produit en s’assurant que nos produc­
teurs y répondront. Four y arriver, on 
leur alloue des quotas, ferme par ferme. 
Ils négocient les prix avec les transfor­
mateurs, telles les usines de transforma­
tion du lait, et les consommateurs, en 
bout de ligne, sont assurés de produits 
de qualité à prix raisonnable.
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Au Canada, on subrenUonne peu l'agrieulture, déplore Pierre Marc Joht^n. C'est par^ 
cuUérement rrai dans les secteur» du lait, de» ceuf» et de la rolaiUe où, depuis plu» de 
SOén», on pratique la gestion de l'qtflr, indique l-iL ^

Pour que le système fonctionne, il faut 
évidemment imposer des contraintes for­
tes aux importations. En bout de ligne, le 
régime répartit équitablement les reve­
nus de vente aux consommateurs entre le 
producteur de matière première et les 
transformateurs. 11 assure, sans coûts 
pour le contribuable, un prix équitable et 
stable aux producteurs agricoles. Ce ré- 
0me favorise l’occupation du territoire 
par des entreprises à taille humaine plu­
tôt que des méga-fermes très souvent 
concentrées près des grands marchés ; il 
permet le maintien d’une production loca­
le d’aliments, pour le plus grand bénéfice 
de notre environnement 

La gestion de l’offre est donc un modè­
le agricole équitable qui représente une 
solution susceptible d’intéresser d’autres 
pays, plus particulièrement les écono­
mies en croissance et les pays en voie de 
développement.

AMÉLIORATION DU COMMERCE
Les pays signataires de la ronde de 

l’Uruguay s’étaient engagés à accorder 
un accès minimum à leur marché, équiva­
lent à 5 % de leur consommation inté­
rieure, pour toutes les denrées agricoles. 
Dix ans plus tard, l’accès réellement 
consenti rejoint tout juste la moitié de cet 
objectif. De nombreux pays ne tiennent 
leurs engagements qu’en apparence : ain­
si les États-Unis ont offert à la Jamaïque, 
producteur laitier marginal, un accès au 
marché américain de la crème 0acée 
(alors que la Jamaïque n’en exporte plus 
depuis des années I), bel exemple du ty­
pe de mesures dilatoires répandues pour 
contourner les objectifs d’ouverture de 
marché.

Au Canada, dans la plupart des produits 
sous gestion de l’offre (lait, volailles et 
œufs), l’accès réellement consenti aux 
produits non canadiens est au moins égal 
et, souvent, il dépasse ses engagements. 
Plus de 7% de notre marché du fromage 
et du poulet, et 21% de celui des œufs 
d’incubation est comblé par des importa­
tions. Le Canada a déjà donné ; avant de 
concéder davantage, il devTait exiger que 
les autres pays respectent les engage­
ments déjà pris.

Sans des mesures pour contrôler les im­
portations des produits visés par la ges­
tion de l’offre, le système ne pc'ut tenir. Or, 
on préconise à l’OMC un affaissement de 
ce pilier essentiel à notre régime. Le Ca­
nada propose plutôt la mise en place de 
règles claires et transparentes pour que 
l’accès minimal de 5% soit effectif dans 
tous les pays, sans discrimination et sans 
tarifs, pour tous les produits. On estime 
que si tous les pays respectaient la règle 
du 5%, le commerce mondial de l’ensem­
ble des pn>duits agricoles ferait presque 
doubler (...).

L’inquiétude des agriculteurs du Qué­
bec et du Canada est légitime. L’aboli­
tion d’un des piliers de la gestion de l’of­
fre remettrait tout en cause. En fait, 
nous devTions tous être préoccupés, 
comme citoyens, contribuables et 
consommateurs, de l’issue de ces négo­
ciations commerciales. L’avenir du tiers 
des producteurs agricoles au Québec, 
(41 % de la valeur monétaire de la pro­
duction et 50% des emplois directs et in­
directs dans le monde agricole) est lié 
au ré0me de gestion de l’offre. C’est un 
modèle agricole véritablement équita­
ble qui favorise une agriculture familia­
le durable, qui épargne le contribuable 
et profite aux consommateurs.
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OPINIONS
CHOI ET LA DÉCISION DU CKTC

Une mesure excessive
lücHard E. Langelier

Docteur en droit, l’auteur appartient au Centre de
rechercht' en droit fmblic dé' l 'l'ni nirsite de MontreaL

11 ne fait pas de doute, que le CKTC avait la com­
pétence de rtmdre la décision qu’il a rendue. L’or- 
jianisme, qui peut octroyer les lict*nct*s de radk>- 
diffusion, en respwtant les normes fixées par la 
loi. peut aussi les retirt'r si ci*s mêmes wnditions 
ne sont pas respc'ctéi's.

11 me semble que la caractéristique fondamen­
tale de la décision du CKTC n’est pas le courage 
qui l’a inspirée, mais bien sa danfjiTosité pour la 
démocTatie et le pluralisme, et son caractère ex­
cessif et malhabile. Mais quels sont les enjeux 
réels de cette décision ?

11 me semble d’abord que cette décision est dan- 
fïereuse en ce qu’elle prétend combattre un cou­
rant politique par la censure, une arme ineffi­
cace et ct*nser\atrice.

En effet, contrairement à la démaLmifie tralo- 
pantc et insipide des Jeff f’ilion, .André Arthur et 
de leurs épifîones, le contenu essentiel diffusé 
par ces animateurs représente la défense et 
l’illustration d’un courant que les politolofjues • 
associent au populisme de droite, un courant po­
litique qui a toujours existé au Canada et au Qué­
bec (lire Diane V^ineent et Olivier Turhide,/Vc- 
qumces limites, la radio de confrontât ion an 
Québec, Éditions Nota Bene, a\Til 2Üt)4). Du Cré­
dit social à l’AlKJ, l’histoire de ces courants po­
litiques a souvent été marquée par un flirt dan- 
{îereux avec les idées discriminatoires, homo­
phobes, racistes ou machistes. On a peut-être 
oublié aujourd’hui les discours enflammés et 
réactionnaires des Réal Caouette et Cjunil Sam- 
son, qui, sur le fond, se distintfuaient assez peu 
des propos des Filion et Arthur d’aujourd’hui.

Or comment combat-on les idées politiques ? 
Bar l’accentuation des discours contraires, en 
faisant un véritable débat politique, ou par la 
censure ? 11 me semble que l’histoire a déjà ré­
pondu de multiples fois à cette question.

VICTIMISATION
En fait, en «fermant le robinet» le CRTC 

contribue à la victoire de ce courant politique 
en semblant confirmer la thèse du complot des 
élites politico-médiatiques contre la liberté et 
le petit peuple. Elle contribue à victimiser un 
courant politique, certes détestable, mais dont 
l’existence traduit le cynisme ambiant à l’éfïard 
de la classe politique, un cynisme qui, malheu­
reusement, n’est pas sans raison objective et 
réelle. Elle permet surtout la mobilisation de ce 
courant et sa popularisation, comme le mon­
trent les initiatives que n’ont pas manqué de 
prendre les ténors et mentors de ce courant 
dans la dernière semaine.

Mais cette décision est aussi danjjereuse par le 
précédent même qu’elle crée et par les effets in­
hibiteurs qu’elie risque de produire dans le mon­
de journalistique, un monde où, malgré les appa­
rences, les équilibres sont fragiles et les espaces 
de liberté plus étroits qu’il n’y paraît.

Elle est finalement dangereuse car elle méses­
time grandement la liberté d’expression des au­
diteurs et elle confirme, une fois de plus, l’appro­
che restrictive qui veut que la liberté d’expres­
sion soit d’abord celle du locuteur et que tout dé­
bat doit se concentrer autour de sa liberté et de 
la légitimité de l’État de restreindre ou de 
contraindre son discours.

La décision du CKTC prive des dizaines de 
milliers de jeunes de l’accès à une musique qu’ils 
aiment, et ne se limite pas à priver les amateurs 
de discours racistes ou xénophobes de leur 
nourriture intellectuelle préférée.

Mais cette décision est aussi malhabile et ex­
cessive dans la mesure où sa nécessité non seu­
lement n’a pas été démontrée, mais, qui plus est, 
elle rompt avec une longue tradition de libéra­
lisme qui a toujours été la marque de commerce 
de l’organisme de régulation.

Plus fondamentalement encore, un processus 
de gradation des sanctions doit permettre, com­
me le veut notre tradition juridique, d’amener la

rwlification des c*importements fautifs. IKrider 
la fermeture d’une station de radio sur la basi' 
des opinions émises est une division que l’on 
peut rapprocher de celle du congédiement, en 
matière de relation de travail, ou à la peine de 
mort, en matièn“ ptmale. 11 n’y a pas de n*lour en 
arrière possible. D’où la nivessité que celte dt'- 
cision soit limitée aux cas les plus clairs et les 
plus graves, mais surtout qu’elle ne soit prise 
qu’après que tous les autn's moyens « normaux » 
se soient révélés inefficaivs.

Or, comme Florian Sauvageau et d’autres ex­
perts l’ont souligné, la palette des moyens dont 
disposait le CRTC était bien plus large et permet­
tait de faire comprendre aux propriétaires de la 
station que la rivréation était terminée et qu’ils 
ne pouvaient plus se fier à la tolérance du ClflV 
pour faire des profits dans le créneau du dis­
cours discriminatoire.

On a beaucoup insisté dans la dernière se­
maine sur l’insuffisance ou l’inefficacité des 
moyens de protection des individus face aux at­
taques injustifiées que leur faisaient subir les 
démagogues de cette station de radio.

Cette assertion mérite d’être examinée de plus 
près. Rappelons pour mémoire que le Code cri­
minel canadien interdit aussi la diffamation et 
en fait un délit, dans certains cas. La Cour suprt*- 
me du Canada l’a d’ailleurs confirmé il y a quel­
ques années. D’autres moyens sont aussi prévus 
dans les lois qui interdisent et sanctionnent la 
discrimination. Tous ces mécanismes sont-ils - 
inefficaivs’? Si la réponse à cette question devait 
être positive, cela voudrait dire que nos droits ne 
sont guère protégés dans la siviété québiVoise. 
Sans sous-estimer les difficultés et contradic­
tions du monde juridique, les coûts et lenteurs 
du système judiciaire, le portrait que certains 
observateurs ont tracé ne correspond pas tout à 
fait à la réalité. 11 me semble qu’on a ici forcé le 
trait, sans doute pour mieux justifier la décision 
de I’orgtinisme de régulation.

Genex a fait 
déborder le vase

Marc-Erançoùi Bemier
l'rofessé'ur à Tf niivrsi/cJ’DfkiM'a, sikriahsetu éthique 
tiujiiunkilùtnu', l'autévrest aussi témoin ejcfkrt dans 
ties lié' difftinuititin, dont celU‘ i»jij)ii.<nw< Kothrt 

Gillet à certains animitévrs de Gent'jr Communications. 
IlpuhluTti. lé nu ùiprocluiin, um deiuiènu'etiition de 
sim otimn/c • Ethiifueet lieontoloqieliujourtMlismt' » 
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Ce n’est pas vraiment la liberté d’expression des 
gens de CllOl que le ClflX' vient de freiner, mais 
bien leur privilège d'exploiter à di's fins privées 
les ondes qui appartiennent au public. (îrâce à 
Internet, tous les animateurs de Cenex peuvent 
continuer à diffuser ce qu’ils veulent, 
sans se soucier du CR rc. quitte à en 
nqiondre devant les tribunaux civils 
par la suite.

La liberté d’expression est utilisée 
comme un paravent par les temps qui 
courent. Ceux qui crient le plus fort 
cherchent à faire oublier leurs obliga­
tions dans une siviété qui nvonnaît la 
notion de liberté responsable des mé­
dias. Ils omettent de rappeler que le 
jour où ils ont demandé au CRTC la 
permission d’exploiter les ondes pu­
bliques, ils s’étaient engîigés à respiv- 
ter certaines règles du jeu en matière de pro­
grammation.

Or, CHOl et Cenex n’ont |)as respivté leur pa­
role en refusant de se plier aux obligations qui 
venaient avec leur licence. Ils ont même refusé 
de respecter leurs engagements pris il y a deux 
ans au moment du renouvellement. Jusqu’à 
preuve du contraire, le CRTC n’a fait qu’appli­
quer des règles connues de tous. Les gims de Ci*- 
nex ont rompu le contrat social mais, comme

LJ
Marc-Françoia

Bemier

ARCMIVfS LE SOLEIL STEVE DESCHfNES

Des milliers de fans de CHOI-FM ont participé ta semaine dernière à une marche de solidarité 
pour supporter la station et son animateur-vedette, Jeff Fillion.

tous les chauffards pris en flagrant délit de 
conduite dangereuse, ils jettent le blâme sur les 
}H)liciers et la loi.

IXir Eiilleurs, la division du CRIX' ne luifoue la li­
berté d’expression de [WTsonne puisque tous les 
aniimiteurs de Cenex peuvent, dès aujourd’hui, 
diffuser entiènanent dans Internet, un sivteurqui 
n’est pas réglementé. Ils peuvent aussi envr un 
journtü ou un magtizine. Ce qu’ils ne tvuvent plus 
ùiin*, c’est exploiter les tiiules publiques à des fins 
l'ontmerviales. C’est l’tuvès à des ondes publiques 
limitéi's qui leur est n'fusi'.

Il se peut que la bataille legale que veulent li­
vrer les gens de Cenex tourne à leur avantage, 

quoique cela serait surprenant. Mtiis 
sur le plan de l’éthique de la l'ommuni- 
cation et de l’information, ils ont déjà 
perdu la partie en refusjint de se plier 
aux principes de ht rigueur et de la vi»- 
rité (en diffusant faussetés et demi- 
vérités), de l’intérêt public (en atta­
quant parfois la vie privée de certai­
nes personnes), de l’équité (en refu­
sant parfois de reconnaître le pré- 
som|)tion d’iniuvence de gi'iis faisant 
face à la justice) et de l’intégrité (aviv 
des attaipies déloyales).

Certes, Cenex et ses animateurs au­
ront droit à un certain appui populaire au cours 
des prochains mois. Mais tous ceux qui sont 
|)rêts à leur accorder une liberté d’ex()ression 
sans limite (ce qui n’existe dans aucun p»iys dé- 
mocrati(jue) ont aussi un devoir de cohérence. 
.Ainsi, ils doivent acci'iiter qu’eux-mêmes, leurs 
parents, leurs enfants, leurs amis soient l’objet 
des iittaques les plus vicieuses portant sur leurs 
attributs physiques ou encore sur des aspivts de 
leur vie privée, quitte à y perdre leur réputation. 
Ils doivent accepter qu’une entreprise privée ex­
ploite un bien public appartenant à tous les Cti- 
niuliens, les ondes, pour attaquer ce que ces mê­
mes Canadiens ont de plus cher, leur dignité hu­
maine. Je doute qu’ils Jicceptent une telle chose.

L’actuel débat émotif sur la liberté 
d’expression est une diversion, 

une stratégie d’entreprise
Néanmoins, que des milliers d’auditeurs ac­

ceptent d’être l’objet d’un tel traitement et 
trouvent plaisir à écouter les attaques person­
nelles de certains animateurs ne justifie nulle­
ment de sacrifier les droits fondamentaux d’un 
seul citoyen refusant d’être la cible de cette 
violence verbale qui privilégie l’intimidation 
plutôt que la discussion.

Four qui est victime de procédés injustes et 
d’abus de pouvoir, peu im|)orte que la tyrannie 
soit celle du prince de l’État ou du roi des ondes. 
Il s’agit toujours d’une jigression insupportjible.

Sans doute, le ClfLC aurait pu trouver des 
sanctions moins radicales pour les nombreux 
employés de Cenex qui n’abusent pas des ondes 
publiques. Il aurait pu protéger la vocation mu­
sicale de la station et empêcher la vente de pu­
blicité pendant les émissions les plus controver­
sées. Mais l’attitude intransigeante des repré­
sentants de Cenex lors des audiences publiques 
de février dernier aura sans doute contribué à 
faire déborder le vase. Cela a convaincu les com­
missaires qu’il ne fallait attendre aucune modi­
fication substantielle de la part de certains ani­
mateurs-vedettes. C’est pourquoi (îenex est la 
seule responsable de son malheur.

Ce qui est réellement en jeu ici, c’est unique­
ment la capacité d’une entri'prise privée d’ex­
ploiter de façon irresponsable des ondes publi­
ques afin de générer de bons profits et de gros 
salaires. L’actuel débat émotif sur la liberté 
d’expression est une diversion, une stratégie 
d’entre|)rise.

CONCOURS L’ONU ET VOUS

Rôle essentiel des Casques bleus 
dans le maintien de la paix

Des centaines d’étudiants d’écoles secondaires et cégeps du Québec ont 
participé au concours 2003-2004 de l’Association canadienne pour les Na­
tions unies sous le thème Vivre en sécurité dans un monde en paix. Qua­
tre étudiants de ia grande région de Québec se sont iliustrés en gagnant 
des prix. Aujourd’hui. LE SOLEIL publie ie texte d’une étudiante de Char- 
lesbourg. Elle fréquente le cégep FX Gameau. L’an prochain le concours 
portera sur la contribution canadienne à l’ONU à l’i)ccaslon du 60* anniver­
saire de sa création.

JoanieAubé
L’étudiante fréquente le Cégep FX Gameau 

et elle habite Charleshourg.

Dans un monde parsemé de cultures 
différentes et dMsé en plusieurs cen­
taines d’entités politiques, il est tout à 
fait normal de voir des conflits surve­
nir. Malheureusement, la majorité 
d’entre eux sont sanglants et pénibles 

- pour les populations qui les subissent. 
Pour cette raison, beaucoup d’hom­
mes chérissent le rêve de pouvoir, un 
jour, trouver un moyen qui va leur per­
mettre de vivre en sécurité dans un 
monde en paix.

Pour espérer atteindre cette fin. le 
monde s’est doté» à la fin de la Secon­

de Guerre mondiale, d'un organisme 
international, l’ONU, dont le but pre­
mier consiste justement à maintenir la 
paix dans le monde. IMur faciliter 
l’exécution de ce mandat, l’ONU a 
constitué une force de maintien de la 
paix, les Casques bleus, durant les an­
nées 50, grâce à l’ingénieuse proposi­
tion du diplomate canadien Lester B 
l’earson. 'Toutefois, en ce début de 
XXF siècle, lorsque les gens remar­
quent les Casques bleus, beaucoup se 
demandent en quoi ceux-ci ont-ils 
prouvé, depuis leur formation, qu’ils 
étaient essentiels au maintien de la 
paix et de la sécurité dans le monde.

Dès leur création, les Casques bleus 
ont liévélé leur utilité à la face du m<»n-

de. D’abord, ils ont surpris par leur ca­
pacité à maintenir la paix pendant 
plus de 10 ans dans la région du canal 
de Suez, là où une importante crise 
sur le plan international a sévi en 
1956. Ensuite, les Casques bleus pos­
sèdent un mandat bien précis et des 
règles strictes à respt*cter. En effet, 
lors d’une mission conventionnelle, ils 
doivent faire respi*cter le cessez-le- 
feu convenu entre les belligérants et 
ils ne pi'uvent utiliser leur arme qu’en 
cas de légitime défense. Quant aux 
missions dites de deuxième généra­
tion. c’est-à-dire celles qui leuvTent 
dans des pays où il y a des pnthlèmes 
internes, il est essentiel que les Cas­
ques bleus agissi'nt en toute neutrali­
té. Ainsi, il est évident que l’unique but 
des Casques bleus est de maintenir la 
paix dans le monde. D’ailleurs, les 
succès qu’ils ont connus depuis 1956 
le démontrent.

En effet, grâce à de nombreuses in­
terventions, comme au Cambialge 
entre 1991 et 1993 où les Casques 
léi'us ont permis de réaliser des élec­

tions démocratiques pour la premiè­
re fois de l’histoire de ce pays tout en 
évitant une guerre civile, les forces 
de maintien de la paix de l’QNU ont 
su démontrer que leur rôle est béné­
fique, voire essentiel au maintien de 
la paix mondiale. Toutefois, toutes 
les missions des Casques bleus ne fu­
rent pas nécessairement des réussi­
tes totales comme ce fut le cas en So­
malie où le manque de volonté politi­
que des parties en lutte, ainsi que les 
coûts énormes requis pour des opé­
rations somme toute inutiles ont me­
né rONU à se retirer du processus de 
paix de ce pays. Toutefois, de façon 
générale, la présence de Casques 
bleus est bénéfique pour le maintien 
de la paix.

Si on aspire tous à vivre un jour en 
sécurité dans le monde, les Casques 
bleus de l’ONU seront n(*cessaires 
pour aider les nations à atteindre ce 
but. Ces opérations ont démontré 
jusqu’ici qu’elles avaient généraie- 
ment un impact positif p*>ur maintenir 
la^Miix. Certes, certaines autres, com­

me en Somalie, ont été plus laborieu­
ses et nous devrons en retirer une le­
çon. En effet, il faudrait, dans un mon­
de idéal, que les casques bleus puis­
sent intervenir à leur guise dans les 
conflits internationaux car s’ils pou­
vaient sévir contre ceux qui troublent 
la paix et ce, même sans être en situa­
tion de légitime défense, cela contri­
buerait possiblement à décourager un 
certain nombre de rebelles d’entre­
prendre leurs actions, et par le fait 
même, cela accélérerait le processus 
de paix, réduisant la durée et le coût 
de ces missions.

On doit se demander si la création 
d’une armée mondiale ne serait pas 
plus efficace pour la paix et la sécuri­
té. Toutefois, il est un peu utopique 
de penser que cela pourrait se faire et 
il y aurait sans doute des conflits à 
l’intérieur même de ce corps d’armée 
piEur des questions relatives au pou­
voir. Ix's Casques bleus restent donc, 
pour l’instant, le meilleur moyen de 
rraintenir la paix et la sécurité dans 
te monde.
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MAZDA 2004
Louez à partir de

par mois, pour 48 mois*
-OU-

529$ Transport et préparation inclus

Achetez à partir de

36795
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DÉPÔT DE SÉCURITÉ
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SUR CES MODÈLES

★ ★★★★
Indice de sécurité 

le plus éleve lors d'impact*
Comionnetle importée
la plus vendue ou pays depuis 17 ans.'

Ma conception du bonheur 
passe par une belle journée en Miotai 
L'Annuel de l'aulomobile 2004
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MAZDA MPV GX 2004
Louez à partir de

$279
par mois, pour 60 mois* 

Tronsport et préparation inclus

-OU-

Obtenez

A%
de linancement à I ochat ' 

ou à la location" 
jusqu'à 60 mois

MAZDA B3000 DUAL SPORT 2004
Louez à partir de

269*
par mois, pour 48 mois 

Transport et préparation inclus

-OU-

Obtenez

de financement à l’achat 
jusqu'à 60 mois"

MAZDA MIATA MX-5 2004
.Louez à partir de

369*
par mois, prour 48 mois* 

Transport et préparation inclus

-OU-

Obtenez

de financement à l'achat 
jusqu’à 48 mois"
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L’EST ET LA CÔTE NOR

GRÈVE DES DÉBARDEURS

La municipalité 
de Havre-Saint- 
Pierre défend 

son port
La compa^iie Relais Nordik 

laissait entendre qu’il 
n’était pas rentable

Stéphane Tremblay 
Coll a h oral i o n s fiée idle

■ HA\TlE-SAINl-riERRE — Le conflit qui oppose 
la compagnie de transport maritime Relais Nordik 
aux débardeurs de HaxTe-Saint-IMerre s’est étendu 
à la municipalité, qui s’est vme obligée de démentir 
certaines allégations soulevées par Relais Nordik 
concernant la viabilité du port.

« Notre port de mer est rentable, «tntrairement à et» que dit 
la compagnie », a ainsi rétorqué .\ndré C>t, le dirt»cteur gé­
néral de la localité de 3500 habitants, située à 220 km à l’est 
de Sept-îles.

Au nombre des arguments avancés par Relais Nordik 
dans le bras de fer avec ses 12 débirndeurs en grève, la com­
pagnie souligne que le port de Havre-Saint-i’ierre est l’un 
des trois ports de tête de ligne de la desserte maritime de 
la Moyenne et Hasse-Côte-Nord assujettis à la clause de 
rentabilité.

«Chaque port doit avoir des revenus marginaux supé­
rieurs à ses coûts marginaux. 11 doit être suffisamment uti­
le et utilisé par les usagi'rs de la Rasse-Côte-Nord et d’.Anti- 
costi pour qu’il ait une contribution positive à l’ensemble 
du service », a expliqué le dirt'cteur général de Relais Nor­
dik, Robin Kelleher.

Relais Nordik reconnaît avoir connu des augmentations 
de plus de 35% l’an dernier, principalement en raison de 
l’essor de la construction en Rassi»-Côte-Nord. Mais, préci­
se M. Kelleher, les revenus n’ont pas augmenté dans la mê­
me proportion.

La compagnie, dont le port d’attache est à Rimouski, dit 
subir « de fortes pressions des autres ports de tête de ligne 
qui soutiennent que Havre-Saint-lierre est maintenu arti­
ficiellement et subventionné à leur détriment. Si le déficit 
augmente, la pression sera encore plus forte ».

«C’est faux, rétorque M. Cyr. Les administrateurs des 
ports de Rimouski et de Sept-îles n’ont jamais mentionné 
que le port de Havre-Saint-Î^erre était déficitaire et nuisi­
ble. La vérité sera connue très prochainement. Nous nous 
sommes battus et nous continuerons de nous battre pour 
garder notre port de mer ».

EFFORTS ANÉANTIS
Avec l’ouverture de la route jusqu’à Natashquan en 1996, 

le nombre de passagers et le tonnage transbordé ont dimi­
nué dramatiquement, donnant ainsi plus de poids aux ru­
meurs de fermeture du port de HavTi'-Saint-l*ierre. Les lea­
ders politiques et économiques se sont alors mobilisés pour 
démontrer toute l’importance du port, une pierre angulai­
re du développement économique de la Minganie.

« Nous sommes extrêmement préoccupés par ce conflit de 
travail. Nos efforts des dernières années pour augmenter 
le tonnage et les passagers risquent d’être anéantis par 
cette grève», déplore M. Cyr.

Sans contrat de travail depuis trois mois, les syndiqués 
ont débrayé le 30 juin. Représentés par le sjmdicat des Mé­
tallos, ils demanderaient une hausse salariale de 5% par 
année, ce qui augmenterait de 15 ()()()$, selon eux, la mas­
se salariale. La compagnie parle plutôt d’une majoration 
de 58 % la première année et de 80 % sur quatre ans.

Un débardeur au port de Havre-Saint-Pierre gagne 
17,45$ l’heure pour une semaine de moins de 10 heures. 
Seul le vérificateur-opérateur est permanent. 11 gagne 
14,30$ l’heure pour une semaine de 35 heures.

GRÈVE A LA MINIERE lOC

Sept-îles et Labrador 
City s’inquiètent déjà

STEPHANE TKEMHLAV 
('ollahontlion si»éritilr

■ SEIT-ÎLES — Une semaine, jour pour jour, aprt's le dtvlenehement de la gri've des 
14(M) employés de la minière lOC’ à St»pt-îles et à Ljibradt»r City, leurs (*oneitoyens s’in­
quiètent des impacts de ee eonflit, d’autant plus que les grévistes de (vtte dernièrt» lo­
calité, reprt'sentés par le syndicat des Métallos (PPU), ont diVreté le lH)y(»ott de toutes 
les entrt'prises du patelin qui offriront des serviivs ou des biens de eonsommation cou­
rants aux gi'stionnairt's de la t*ompagnie minièrt» durant la grî've.

Le maire de Labrador City, (îord(tn 
Letto, craint que la grève ne pntvoque 
des mises à pied et un exode des ci­
toyens de cette ville moiu>-industrielle 
de 9000 habitants située dans la pnn 
vince de Ti'rri»-Neuve.

C’est à Labrador City que sont situés 
la mine, le cttncentrateur et l’usine de 
bouletagi* de la compagnie. Kn fait, 
l’économie de la ville dépend presque 
entièrement de l’industrie minière. 
Plus de 1000 travailleurs de la miniè-

At'tî
'4 'O

ARCHIVES LE SOLEIL

Labrador City a connu la grève chez lOC en avril 1996 (ci-dessus) et aussi en avril 19H7.

n» Il K' teuvrent à Labrador City, une 
municipalité qui est airessible par le 
train UNSiVL (Uuebw N«)rth Shore 
and Labnulor), une filijüe d’KK'.

.\ St'pt-îles, où se tnaivent le tnirt, le 
chemin de fer et le siègi» sm'ial de la 
tHunpjignie, le maire Cihislain Léves­
que ne i“oinpte pas intervenir persitn- 
nelleinent. Il souhaite que le conflit 
sera bref, étant bien (»onscient que ct>t- 
te grève risque d’affaiblir l’ét*i»nomie 
de sa municipalité de 281K)0 habitants 
surnomnuH» la ville du fer.

Surtout qu’une autre minière de 
St'pt-îles, Mitu's Wabush, est en grève 
depuis le 5 juillet. Les queUpie 600 ou­
vriers refusent les demandes patrona­
les au sujet de la flexibilité des em­
plois, la sous-traitanet» et U‘s employés 
temporairi's.

Chez K K', les pitints litigieux sont 
principalement l’aneienneté et la 
sous-traitance. Hans les deux miniè­
res. les s>mdi(|ués s«tnt sans (‘ontrat de 
travail depuis la fin février. ITésente- 
inent, le salaire moyen chez Mines Wa­
bush et clu'Z K K' est sensiblement le 
même, soit environ 24$ l’heure pour 
une semaine de 40 heures.

Mines Wabush appartient à Steleo, 
Dofasco et Cliffs Mining Company. 
Quant à lOC, elle est ciuitrôlée par le 
géant britannique Rio Tinto, qui fait 
l’objet d’une campagne internationale 
menée par des membres syndiqués 
qui souhaitent contraindre l’entrepri­
se à revoir ses pratiques contestables 
au chapitre des droits de la pi'rsctnne 
et des travailleurs.

Le train de la QNS&L de retour
■ Le train de passagers de la QNS&L, une filiale de la mi­
nière lOC, a repris du service mercredi dernier, l^rti de 
Sept-îles à destination de Labrador City et de Schefferville, 
il était de retour à sa gare de départ vendredi. 1(X], qui est 
frappée depuis une semaine par une grève de ses 1400 em­
ployés de Sept-îles et de Labrador City, avait annulé le dé­
part du train prévu mardi matin en direction de Labrador 
City. Ce service ferroviaire, qui est subventionné par le gou­
vernement, est reconnu comme un service essentiel pour 
les communautés isolées. S.T.

De retour dans un mois
■ RIVIÈRE-DU-LQUP — Accusé du meurtre au deuxième 
degré de Gilles Lavoie, 38 ans, de Cabano, Marcel Leclerc, 
37 ans, de Cabano. devra rev enir le 23 août au palais de jus­
tice de Rivière-du-Loup. Entre-temps, il demeure incarcé­
ré au Centre de détention de Rimouski. Les événements qui 
lui sont reprochés sont survenus le 8 mai. Lors d une que­
relle de colocataires. Leclerc aurait poignardé Lavoie avec 
un couteau de cuisine. Plusieurs témoins se trouvaient sur 
place au moment du meurtre. M.L.
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La meilleure garantie au pays et des offres irrésistibles.

« La berline intermédiaire d'entrée 
de gamme s'étant classée au 
plus haut rang aux États-Unis 

pour la qualité initiale. » ** 
J.D. Power and Associates
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Sonata GL 2004 POSFPEaaaae»
Louaz à partir daonci$

w <
Rnancement à l’achat’ par mois/60 nwis

jusqu’à 60 mois Comptant da 2995 $ 
et«i4tnéiesi*cuMa

Moteur 2,4 litres à DACT Glaces, verrouillage et rétroviseurs dégivrants 
à commandes électriques Radio AM/FM/CD et 6 haut-parleui^ 
Climatiseur Régulateur de vitesse Trarwnission automatique Shiftronic“^ 
Télécléverrouillage avec alarme Et beaucoup plus.

ACCant GS 2004 POSFOEiaaess*

Moteur 1,6 litre à DACT Transmission manuelle à 6 rapports 
Deux coussins gonflables Dossier arrière rabattable 60/40 
Vaste espace de chargement Deux rétroviseurs extérieurs à 
commandes manuelles Suspension indépendante aux 
quatre roues Direction assistée Et beaucoup plus.

Ransaigrm-voua sur les menauattés d» locaSon (k 
rAccant GL 4 portes et de le sportive Accent GSi 3 portes.

0%^.0*
Louaz à partir da

149$c
Rnancement à l’achat' 

jusqu'à 48 mois
De

comptant
par mois/60 mois

01 de depèl 4* Mcutee 
irnuport et pièptialion IncéM

Elantra GL 2004 POSf DE t6 628$*
Cote de sécurité 5 étoiles NHTSA*

g Moteur 2,0 litres à DACT et CVCS Deux coussins gonflables 
Transmission manuelle é 6 rapports Dossier arrière rabattable 
60/40 Radio AM/FM/CD Pneus Michelin de 15 po 
Suspension indépendante aux 4 roues Et beaucoup plus.

1%

Financement à l'achat' 
jusqu'à 60 mois

$'
Louez à partir de

159
par mols/60 mois

Comptant de 1995 $
0 $ d* dépAt d* Mcuril* 

lypniportW ptppiiiton inclM*

Santa Fg gl 2004 posf de 21095$*
Moteur 2,4 litres à DACT Transmission manuelle à 5 rapports 
Freins à disque aux 4 roues Roues en alliage d'aluminium de 
16 po avec pneus BFGoodrich* Radio AM/FM/CD Glaces, 
verrouillage et rétroviseurs dégivrants à commandes 
électriques Et beaucoup plus.

0%,
Louez à partir de

.199*

Financement à l’achat' 
jusqu’à 48 mois

par mois/60 mois 
Comptant da 2995 $

0 $ de dépôt de seeufM

Tiburon 2004 POSF DE 20 495 $•

Moteur 2,0 litres à DACT, CVCS et 16 soupapes Transmission 
manuelle à 5 rapports • Radio AM/FM/CD et 6 haut-parleurs 
Glaces, verrouillage et rétroviseurs dégivrants à commandes 
électriques • Phares antibrouillard Roues en alliage d aluminium 
Pneus Michelin* P205/55R-16 Freins à disque aux 4 roues 
Et beaucoup plus.

1%

Financement à l’achat' 
jusqu’à 48 mois

Louez à partir de
249$

par mois/60 mois
Comptant de 1995 $

0 $ d* dépdl d« lécuriW 
Ttan^orl •( ptépirtbon inclut

XG350 2004 POSF DE 32 995 $•
Cote de sécurité S étoiles NKTSA*

Moteur V6 de 3,5 litres à DACT Freins antiblocage ABS et 
antipatinage • Coussins gonflables frontaux et latéraux • Sellerie 
en cuir Sièges avant chauffants • Toit ouvrant électrique Radio 
AM/FM/CD et 6 haut-parieurs • Contrôle automatique de la 
température • Régulateur de vitesse • Transmission automatique 
Shiftronic“= • Glaces, verrouillage et rétroviseurs extérieurs 
dégivrants à commandes électriques • Et beaucoup plus.

Louez à partir de

V/ 4
Financement à l’achat' par mois/60 mois

jusqu’à 60 mois Comptant da 3995 $
0 $ de dépôt d* sdeurM

7 ans/120 000 km 5 ans/100 000 km 5 ans/100 000 km
Groupe motopropulseur Garantie globale* Assistance routière^’

GARANTIE COMPLÈTE DE HYUNDAI SANS FRANCHISE.
*121 heures, comorenant : Imsisoii d’essence, changement de roue en c» de crewison, déwmxiiage, remorquage et autres semees, ün souple appel sans tr«s suffit

Lorsqu’un véhicule est conçu pour durer longtemps, sa garantie devrait l’être tout autant.
www.hyundaicanada.conri

•Programme de location des Services financiers Hyundai pour tes véhicuk» 20M duSSe Sîn total de in de 15 535 $Æ940 Vil 535 V14 935 V16 935 V
d'intérêt annuei de 0.64 %A),46 %/0,03 %/3.90 %/2,95 ^,59 %. ™nsual;^ de 2M $ pour tous tes modètes. Prix de location de l’Accent GS et de l'Elantra GL 2004 calculés
26 1 35 $ Option d'achat de 7287 V3795 V4357 V8790  ̂ iTmJdétel S ^El^ GL anw^ uniqui^). frets de transport et de préparation inclus pour tes Accent, Elantra et muron,
après déduction du POSF d’un crédit de location en gros de 1500^ $ en gr^u S trais d^uis^L de kUon de 350 $ en sus. Kilométrage annuel de 20 000 km. 10 « par kilomètre
_________ Ca a« I Ae fraie /4a nràrïamtWvi niuivflnt VShAr d un COnCSSSKKinSirB d I 8U1Î6. IOU16S loXBS dDUlICoOIOS. iTalS U fliniiailicuia____a i4A fvrA#\rar*étr\n M fiMiéae favee anrJiraKiM an

^p^^d^llS d^ PÔFd'ûn aédlTitelS ^ gr'o; dejiod^ $ S^lTd^S^Sr^irat;^ s: ^Te;; «“’20 wols;;: 10 * ^ar-
en sus pour les Sonata, Santa Fe et XG350 Les frais de prtparatlOT 395 vi3 295 $/15 625 $/21 095 $/20 495 $/32 995 $. Frais de transport, d’immatriculation, de préparation et toutes taxes applk-u„o <n,addition^ -POSF des Sonata GUAccent GSÆIantra GLÆanta Fe GL 4 c^indres i mi^Sdltes^nt S^^^buron  ̂jusqu’à 60 mois pour t^ tes modètes Elantra. Sonata et XG350 2004. Les frais d’inscription
sus des POSF. Le concessionnaire peut vendre à pnx moindre. Ta^ an^ (te Z*®, %/n % équivaut à dw mensualités de 208,33 V^,67 $ pour 48Æ0 mois. Coût de prêt de 0 $/0 $ pour une obligatlontotate de 10 000 V
au Registre des droits peisonnels et réels mobiliers sont en sus (Québw). Exmi^de «n crédit de locat^ en oros SI te crédit de 1500 V500 $ s’appliquait à Poffre de financement de FAccent GS et de l’Elantra GL 2004, te toux d intérêt

auprès d’un total de 5t m répondants aux États-Unis ayant rapporté un problème durant tes 90 premiers lours depuis la prise de possession de leur véhicule www.idpovwr.com__________________________________________________________________
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I.èvlkn Hyundai 
144. ne Kennedy 
Uvi» K,t.t-714(l

Hyundai Sl-t>«nte» 
1065.4. lie Avenue 
Sl-Oeorye* En 
Cieiué de Beauce 22X-H8I4

PnrWer AulomoNles Inc. 
100, NapiWxn 
Sept tien W>2 IK2X

I.uxoln Inc.
484. cdte Aiyeuse
StR.iynxMKl
‘WtV02S.i

Montmapiy Hyundai 
150. Nnil Taché Ouest 
Muntmagny 248-7877

(iBspéalc Auto Inc. 
33V, avenue Pim-Rt'yal 
B<'<naventuie 534-2191

Ste-Foy Hyundai 
2400. rue Dallun 
Parc Ctéhert 
Ste-Fny 654-9292

Rtvtere-du-Loiip Hyundai 
289. Témuoaiata 
Riviète-du-L»iup 862-8144

Rtanouaki Hyundai 
375, Niul Ste-Anne 
f5nnte-au-Pèie 724-2231

Leaaard Hyundai 
659, Kml. St-Jo»eph 
Quétwe 623-5471

Bouirvard Hyundai 
40, Knil Cotneau 
Baie-Coineau 294-2886

VTiincaa Hyundai 
1199, chemiD de Lavetnière 
Élan«-du-Nord 986-5006

Ruby Auto Inc.
2272, me Nutre-Dame Need 
Thetfntd Mines 338-4665

Automobilea Hyundai Matane 
1560. du Fliaie Ouest 
Matane 562-4444

RobeiRe Hyundai 
545. me Ctemenceau 
Beaupntt 666-2000

Garufte Jcan-Roch Thibcaull 
909, boul Mgr-de-Laval 
Baie-St-Paul 435-2379

Nadeau Hyundai 
680 Main Street 
St. Basile. New Brunswick 
(506) 263-5505

http://www.hyundaicanada.conri
http://www.idpovwr.com

